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Préface 
 

Le présent dossier de préqualification pour la passation des marchés de travaux est fondé sur le 

Document type de Préqualification préparé par la Banque Islamique de Développement (BIsD). Il 

reflète les modifications provenant des Directives pour l’acquisition de Biens, Travaux et services 

connexes dans le cadre des Projets financés par la Banque Islamique de Développement Avril 

2019, révisée en février 2023. 

  



 

 

Table des matières 
 

 

PARTIE 1 - Procédures de pré-qualification ............................................................................. 1 

Section I. Instructions aux candidats .......................................................................................... 4 

Section II. Données particulières de la pré-qualification .......................................................... 21 

Section III. Critères et conditions de qualification ................................................................... 25 

Section IV. Formulaires de candidature.................................................................................... 35 

Section V. Pays éligibles........................................................................................................... 53 

Section VI. Règles de la BIsD en matière de Fraude et Corruption ......................................... 54 

PARTIE 2 - Spécifications des Travaux ................................................................................... 57 

Section VII. Etendue des Travaux ............................................................................................ 58 

 

 





1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 1 - Procédures de pré-

qualification 
 

 





Section I. Instructions aux candidats  3 

 

Section I. Instructions aux candidats 

 

Table des matières 
 

A.  Généralités 4 

1. Objet du Marché 4 
2.  Origine des fonds 4 
3.  Pratiques de fraude et corruption 4 
4.  Candidats admis à concourir 5 

5.  Eligibilité 7 
B.  Contenu du Dossier de pré-qualification 8 
6.  Sections du Dossier de Pré-qualification 8 

7.  Éclaircissements apportés au Dossier de pré-qualification, visite du site et réunion 

préparatoire 8 

8.  Modifications apportées au Dossier de pré-qualification 9 
C.  Préparation des dossiers de candidature 9 
9.  Frais de candidature 9 

10.  Langue de candidature 10 
11. Documents constitutifs du dossier de candidature 10 

12. Lettre de Candidature 10 
13. Documents établissant que le Candidat répond au critère d’admissibilité 10 
14. Documents établissant les qualifications du Candidat 10 

15. Signature du dossier de candidature et nombre d’exemplaires 11 

D. Dépôt des dossiers de candidature 11 
16. Cachetage et marquage des dossiers de candidature 11 
17. Date limite de dépôt des dossiers de candidature 11 

18. Dossiers de Candidature hors délais 12 
19. Ouverture des dossiers de candidature 12 
E.  Procédures d’évaluation des candidatures 12 

20. Confidentialité 12 
21. Clarifications concernant les Offres 12 
22. Conformité des dossiers de candidature 13 
23. Préférence en faveur du Pays du Maître de l’Ouvrage 13 
24. Sous-traitants 13 

F.  Evaluation des candidatures et pré-qualification des Candidats 13 
25. Evaluation des candidatures 13 

26. Droit du Maître de l’Ouvrage d’accepter ou d’écarter les candidatures 17 
27.  Pré qualification des Candidats 17 
28. Notification de Pré-qualification 17 
29. Invitation à soumissionner 18 
30. Modifications des qualifications des Candidats 19 
31. Recours concernant la Passation des Marchés 19 

  



4 Section I. Instructions aux candidats 

Section I. Instructions aux candidats 
 

 
A.  Généralités 

1. Objet du 

Marché 

1.1 Dans le cadre de l’avis de pré-qualification1 indiqué dans la Section II, 

Données particulières de pré-qualification (DPP), le Maître de l’Ouvrage, 

tel qu’indiqué dans les DPP, émet le présent Dossier de pré-qualification 

à l’intention des candidats qui souhaitent présenter leur candidature en vue 

de la réalisation des travaux spécifiés à la Section VII, Etendue des 

Travaux. Dans le cas où les Travaux peuvent faire l’objet de marchés 

séparés (par lots), les lots sont indiqués dans les DPP.  Le numéro 

d’identification de l’Appel d’Offres international (AOI) ou l’Appel 

d’Offres international limité aux Pays Membres (AOI/MP) figure 

également dans les DPP. 

2.  Origine 

des fonds 

2.1 Le Bénéficiaire (ci-après dénommé « le Bénéficiaire »), identifié dans les 

DPP, a sollicité ou obtenu un financement (ci-après dénommé « les 

fonds ») de la Banque Islamique de Développement (ci-après dénommée 

la ”BIsD”), en vue de financer le projet décrit dans les DPP. Le 

Bénéficiaire a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer 

des paiements autorisés au titre du Marché pour lequel le présent appel à 

pré-qualification est lancé.  

2.2 La BIsD n’effectuera les paiements qu’à la demande du Bénéficiaire, après 

avoir approuvé lesdits paiements, conformément aux articles et conditions 

de l’accord de financement. L’accord de financement interdit tout retrait 

du compte de financement destiné au paiement de toute personne physique 

ou morale, ou de toute importation de fournitures lorsque, à la 

connaissance de la BIsD, ledit paiement, ou ladite importation, tombe sous 

le coup d’une interdiction résultant de l’application des Règles de Boycott 

de l’Organisation de la Conférence Islamique, de la ligue des Etats Arabes 

et de l’Union Africaine. Aucune partie autre que le Bénéficiaire ne peut se 

prévaloir de droits stipulés dans l’accord de financement, ni prétendre 

détenir une créance sur les fonds provenant du financement. 

3.  Pratiques 

de fraude 

et 

corruption  

3.1 La BIsD demande que les règles relatives aux pratiques de fraude et 

corruption telles qu’elles figurent à la Section VI soient appliquées. 

3.2 Aux fins d’application de ces règles, les Candidats, et sous leur 

responsabilité, leurs agents (qu’ils soient déclarés ou non), sous-traitants, 

prestataires ou fournisseurs et leur personnel, devront faire en sorte que la 

BIsD puisse examiner les comptes, pièces comptables, relevés et autres 

documents relatifs aux demandes de candidatures, soumissions des offres 

 
1 L’Avis de pré-qualification (APQ) fournit les renseignements permettant aux candidats potentiels de décider s’ils 

souhaitent ou non participer, y compris les éléments essentiels qui figurent dans le Dossier Type de pré-qualification, 

et aussi tous les critères et spécifications importants ou spécialisés auxquels il faut satisfaire pour être pré-qualifié 
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(en cas de qualification) et à l’exécution des marchés (en cas d’attribution) 

et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la BIsD. 

4.  Candidats 

admis à 

concourir 

4.1 Les Candidats doivent satisfaire aux critères d’éligibilité en conformité à 

l’article 5.1.  

4.2 Un candidat peut être une entreprise de droit privé, une entité publique 

(sous réserve des dispositions de l’article 4.9 des IC) ou toute combinaison 

entre elles avec une volonté formelle de conclure un accord ou ayant conclu 

un accord de groupement. En cas de Groupement d’Entreprises (GE), 

toutes les parties membres sont conjointement et solidairement 

responsables pour l’exécution du Marché conformément à ses termes. Le 

GE désignera un Mandataire avec pouvoir de représenter valablement tous 

ses membres durant la procédure de pré-qualification, l’appel d’offre si le 

GE remet une offre, et en cas d’attribution du Marché à ce GE, durant 

l’exécution du Marché. A moins que les DPP n’en disposent autrement, le 

nombre des participants au GE n’est pas limité. 

4.3 Une entreprise peut être candidate à la pré-qualification à titre individuel, 

en tant que partenaire dans un groupement, ou en tant que sous-traitant. Un 

candidat pré-qualifié ne sera pas autorisé à soumissionner pour un marché 

donné à la fois à titre individuel, et en tant que membre partenaire dans un 

GE ou en tant que sous-traitant. Cependant, un sous-traitant peut figurer en 

tant que tel dans plusieurs offres, mais en cette qualité de sous-traitant 

seulement. Les offres soumises en contravention de cette procédure seront 

écartées. 

4.4 Une entreprise et toute entreprise filiale (qui contrôle directement ou 

indirectement cette entreprise ou qui est contrôlée par elle ou qui est sous 

un contrôle commun avec elle) peuvent être candidates à la pré-

qualification pour un même marché à titre individuel ou en tant que 

partenaires dans un groupement ou comme sous-traitant.  Cependant si une 

entreprise et sa filiale sont pré-qualifiées séparément pour un même 

marché, seul une de ces candidatures pré-qualifiées sera autorisée à 

soumissionner pour un marché donné. Les offres soumises en 

contravention de cette procédure seront écartées. 

 4.5 Sous réserve des dispositions de l’article 5.1 des IS, un Candidat peut avoir 

la nationalité de tout pays. Un Candidat sera réputé avoir la nationalité d'un 

pays donné s’il y est constitué en société, ou enregistré, et soumis à son 

droit, tel qu’il ressort de ses statuts ou documents équivalents et de ses 

documents d'enregistrement. Ce critère s’appliquera également à la 

détermination de la nationalité des sous-traitants et fournisseurs du 

Marché, incluant les Services connexes. 

 4.6 Un Candidat ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt. Un 

candidat sera considéré en situation de conflit d’intérêt s’il a participé (ou 

si une entité qui lui est affiliée a participé) en tant que consultant, à la 
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conception, la préparation des spécifications des travaux faisant l’objet de 

la pré-qualification ou s’il a été recruté par le Bénéficiaire ou le Maître de 

l’Ouvrage, ou qu’il est envisagé qu’il le soit, en tant que maître d’œuvre 

ou chargé du contrôle des travaux faisant l’objet de la présente pré-

qualification. En outre, un Candidat peut être considéré comme se trouvant 

en situation de conflit d’intérêt s’il  entretient une étroite relation d’affaires 

ou de famille avec un membre du personnel du Bénéficiaire (ou du 

personnel de l’entité d’exécution du Projet ou d’un bénéficiaire d’une 

partie du financement) : i) qui intervient directement ou indirectement dans 

la préparation du dossier de pré-qualification ou du dossier d’appel 

d’offres ou des Spécifications du Marché, et/ou dans le processus 

d’évaluation des offres; ou ii) qui pourrait intervenir dans l’exécution ou 

la supervision de ce même marché, à moins que le conflit qui découle de 

cette relation n’ait été réglé d’une manière satisfaisante pour la BIsD 

pendant le processus de pré-qualification, d’appel d’offres  et l’exécution 

du marché. 

 4.7 Un Candidat faisant l’objet d’une sanction prononcée par la BIsD 

conformément à l’article 3.1, notamment au titre des Directives de la BIsD 

pour la prévention et la lutte contre la corruption dans les projets financés 

par la BIsD («  les Directives sur la prévention de la corruption »), sera 

exclu de la pré-qualification ou attribution et de tout autre bénéfice 

(financier ou autres) d’un marché financé par la BIsD durant la période 

que la BIsD aura déterminée.  

4.8 La liste des exclusions est disponible à l’adresse électronique mentionnée 

dans les DPP. 

4.9 Les établissements et institutions publics du pays du Maître de l’Ouvrage 

sont admis à participer à la condition qu‘ils puissent établir (i) qu’ils 

jouissent de l’autonomie juridique et financière, (ii) qu’ils sont régis par 

les règles du droit commercial, et (iii) qu’ils ne dépendent pas  du Maître 

de l’Ouvrage. A cette fin, les établissements publics doivent fournir tout 

document (y compris leurs statuts) permettant d’établir à la satisfaction de 

la BIsD (i) qu’ils ont une personnalité juridique distincte de celle de l’Etat, 

(ii) qu’ils ne reçoivent aucune subvention publique ou aide budgétaire 

importante, (iii) qu’ils sont régis par les dispositions du droit commercial  

et qu’en particulier ils ne sont pas tenus de reverser leurs excédents 

financiers à l’Etat, qu’ils peuvent acquérir des droits et des obligations, 

emprunter des fonds, sont tenus du remboursement de leurs dettes et 

peuvent faire l’objet d’une procédure de faillite, et (iv) le Maître de 

l’ouvrage ou l’entité en charge de l’attribution du marché n’est pas leur 

organe de tutelle, en situation de les contrôler, les superviser ou d’exercer 

sur eux une influence.  
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 4.10 Le dossier d’un Candidat qui fait  l’objet d’une exclusion temporaire par le 

Maître de l’ouvrage au titre d’une Déclaration de garantie de soumission 

ne sera pas pris en considération. 

4.11 Le Candidat devra fournir les preuves de son éligibilité que le Maître de 

l’Ouvrage est en droit de requérir. 

5.  Eligibilité 5.1 Les entreprises et les personnes peuvent être inéligibles s’ils proviennent 

de pays déclarés inéligibles comme indiqué à la Section V.  Un pays, une 

personne ou une entités sont inéligibles si (a) la loi ou la réglementation du 

pays du Bénéficiaire interdit les relations commerciales avec ledit pays ou 

le pays d’origine de la personnes ou entité, sous réserve qu’il soit établi à 

la satisfaction de la BIsD que cette exclusion n’empêche pas le jeu efficace 

de la concurrence pour la fourniture des biens, des travaux ou des services 

nécessaires; ou (b) en application des Règles de Boycott de l’Organisation 

de la Conférence Islamique, de la ligue des Etats Arabes et de l’Union 

Africaine, le pays du Bénéficiaire interdit toute importation de fournitures, 

de travaux ou de services en provenance dudit pays ou tout paiement aux 

personnes physiques ou morales dudit pays. 

5.2. Les candidats retenus, c'est-à-dire les entreprises pré-qualifiées, seront 

examinés et soumis à la diligence raisonnable du client. Seuls les 

soumissionnaires dont la vérification préalable en matière de conformité 

est satisfaisante seront qualifiés pour poursuivre le processus de sélection 

et pour remplir le questionnaire / formulaire ci-joint de la BID sur la LBC 

/ FT / KYC pour une vérification préalable approfondie en matière de 

conformité conformément à la politique de la BID sur la lutte contre le 

blanchiment d'argent (LBC). Financement du terrorisme (CFT) et Know 

Your Customer (KYC) approuvé le 19/12/2019 par la résolution BED IsDB 

/ BED / 15/12/019 / (333) / 80. 

Définitions: 

«Politique de conformité»: Politique de la BID sur la lutte contre le 

blanchiment d'argent (LBC), la lutte contre le financement du terrorisme 

(CFT) et la connaissance de votre client (KYC) approuvée le 19/12/2019 

par la résolution BED IsDB / BED / 15/12/019 / (333) / 80. 

«Vérification Préalable de la Clientèle (VPC) / Vérification Préalable en 

matière de Conformité»: désigne un processus d'intégration consistant à 

mener des recherches, des analyses et des examens visant à connaître le 

client (Know Your Customer / KYC) et à comprendre les risques - y 

compris, mais sans s'y limiter, le blanchiment d'argent / le financement du 

terrorisme (BC / FT), l’évasion fiscale, les sanctions, la criminalité, 

l’intégrité - que les relations avec le client peuvent poser, conformément à 

la politique de conformité de la BID. 

«Blanchiment d'argent»: signifie l’acquisition, la possession. l'utilisation, 

la conversion ou le transfert du produit du crime, dans le but de dissimuler 



8 Section I. Instructions aux candidats 

ou de déguiser l'origine illicite du bien, tel que défini dans la politique de 

conformité de la BID. 

«Financement du terrorisme: désigne généralement l'infraction prévue à 

l'article 2 de la Convention internationale de 1999 pour la répression du 

financement du terrorisme, telle que définie dans la politique de conformité 

de la BID. 

         «IsDB LBC / CFT / KYC / Questionnaire / Formulaire»: voir pièce jointe / 

annexe. 

 
B.  Contenu du Dossier de pré-qualification 

6.  Sections 

du Dossier 

de Pré-

qualificati

on 

6.1 Le Dossier de pré-qualification comprend les Parties 1, et 2 qui incluent 

toutes les Sections dont la liste figure ci-après. Il doit être interprété à la 

lumière de tout additif éventuellement émis conformément à l’article 8 des 

IC.  

 PARTIE 1: Procédures de pré-qualification 

• Section I.   Instructions aux candidats (IC) 

• Section II.  Données particulières de la pré-qualification (DPP) 

• Section III. Critères et conditions de qualification 

• Section IV. Formulaires de candidature 

• Section V.  Pays éligibles 

• Section VI. Règles de la BIsD en matière de fraude et corruption 

PARTIE 2: Spécifications des Travaux 

• Section VII. Etendue des Travaux 

 6.2 Le Maître de l’Ouvrage ne peut être tenu responsable vis-à-vis des 

candidats de l’intégrité du Dossier de pré-qualification, des réponses aux 

demandes de clarifications, du compte rendu de la réunion préparatoire au 

dépôt des candidatures (le cas échéant) et des additifs au Dossier de pré-

qualification conformément à l’article 8 des IC, s’ils n’ont pas été obtenus 

directement auprès de lui. En cas de contradiction, les documents 

directement issus par le Maître de l’Ouvrage prévaudront.  

6.3 Le Candidat doit examiner l’ensemble des instructions, formulaires, 

conditions et spécifications figurant dans le Dossier de pré-qualification. 

Il lui appartient de fournir tous les renseignements et documents demandés 

dans le Dossier de pré-qualification.  

7. 

 Éclairci

ssements 

apportés 

au Dossier 

de pré-

7.1 Un candidat potentiel désirant des éclaircissements sur les documents doit 

contacter le Maître de l’Ouvrage par écrit, à l’adresse de ce dernier 

indiquée dans les DPP. Le Maître de l’Ouvrage répondra par écrit à toute 

demande d’éclaircissements reçue au plus tard quatorze (14) jours avant la 

date limite de remise des candidatures. Il adressera une copie de sa réponse 

(indiquant la question posée mais sans mention de l’auteur) à tous les 
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qualificati

on, visite 

du site et 

réunion 

préparatoi

re 

candidats éventuels qui auront obtenu le Dossier de pré-qualification 

directement du Maître de l’Ouvrage. Si les DPP le prévoient, le Maître de 

l’Ouvrage publiera également sa réponse sur la page Internet identifiée 

dans les DPP.  Au cas où le Maître de l’Ouvrage jugerait nécessaire de 

modifier le Dossier de pré-qualification suite aux éclaircissements fournis, 

il le fera conformément à la procédure stipulée aux articles 8 et 17.2 des 

IC. 

7.2 Lorsque les DPP le prévoient, le représentant que le Candidat aura désigné 

est invité à assister, aux frais du Candidat, à une réunion préparatoire au 

dépôt des candidatures au lieu et à la date et à l’heure indiqués dans les 

DPP. L’objet de la réunion est de permettre aux candidats potentiels 

d’obtenir des éclaircissements portant sur le projet, les critères de  

qualification ou tout autre aspect du Dossier de pré-qualification. 

7.3 Le compte-rendu de la réunion préparatoire au dépôt des candidatures, le 

cas échéant, incluant le texte des questions posées par les Candidats (sans 

en identifier la source) et des réponses données, y compris les réponses 

préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont 

obtenu le Dossier de pré-qualification.  Toute modification du Dossier de 

pré-qualification qui pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion 

préparatoire sera faite par le Maître de l’Ouvrage par la publication d’un 

additif conformément aux dispositions de l’article 8 des IC, et non par le 

biais du compte-rendu de la réunion préparatoire.  Le fait qu’un Candidat 

n’assiste pas à la réunion préparatoire au dépôt des candidatures ne 

constituera pas un motif de rejet de sa candidature. 

8. 

 Modific

ations 

apportées 

au Dossier 

de pré-

qualificati

on  

8.1 Le Maître de l’Ouvrage peut, à tout moment, avant la date limite de remise 

des candidatures, modifier le Dossier de pré-qualification en publiant un 

additif.  

8.2 Tout additif publié sera considéré comme faisant partie intégrante du 

Dossier de pré-qualification et sera communiqué par écrit à tous ceux qui 

ont obtenu le Dossier de pré-qualification du Maître de l’Ouvrage. Le 

Maître de l’Ouvrage publiera immédiatement l’additif sur son site Internet 

indiqué dans les DPP. 

8.3 Afin de laisser aux candidats éventuels un délai raisonnable pour prendre 

en compte l’additif dans la préparation de leurs candidatures, le Maître de 

l’Ouvrage peut, à sa discrétion, reporter la date limite de remise des 

candidatures en conformité avec l’article 17.2 des IC.  

 
C.  Préparation des dossiers de candidature 

9.  Frais de 

candidatu

re 

9.1 Le Candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la 

présentation de son dossier de candidature, et le Maître de l’Ouvrage n’est 
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en aucun cas responsable de ces frais ni tenu de les régler, quels que soient 

le déroulement et l’issue de la procédure de pré-qualification. 

10.  Langue de 

candidatu

re 

10.1 La candidature, ainsi que toute la correspondance et tous les documents 

concernant le dossier de candidature, échangés entre le Candidat et le 

Maître de l’Ouvrage seront rédigés dans la langue indiquée dans les DPP. 

Les documents complémentaires et les imprimés fournis par le Candidat 

dans le cadre de la candidature peuvent être rédigés dans une autre langue 

à condition d’être accompagnés d’une traduction dans la langue indiquée 

dans les DPP, auquel cas, aux fins d’interprétation du dossier de 

candidature, la traduction fera foi. 

11.

 Docum

ents 

constitutif

s du 

dossier de 

candidatu

re 

11.1 Le dossier de candidature comprendra les documents suivants :  

(a) La Lettre de Candidature, conformément à l’article 12 des IC ;  

(b) les pièces justificatives établissant que le Candidat répond aux critères 

d’admissibilité à concourir, conformément aux dispositions de 

l’article 13 des IC ;  

(c) les pièces justificatives établissant que le Candidat est qualifié 

conformément aux dispositions de l’article 14 des IC; et  

(d) tout autre document requis tel que spécifié dans les DPP.  

11.2 Le Candidat doit fournir les renseignements concernant les commissions 

et avantages, accordés ou qu’il est prévu d’accorder, le cas échéant, à des 

agents ou toute autre partie en relation avec la Candidature.  

12. Lettre de 

Candidatu

re 

12.1 Le Candidat doit préparer une Lettre de Candidature à l’aide du formulaire 

fourni dans la Section IV, Formulaires de candidature. Ce Formulaire doit 

être complété sans modification de son format.  

13.

 Docum

ents 

établissant 

que le 

Candidat 

répond au 

critère 

d’admissi

bilité 

13.1 Pour établir qu’il répond aux critères d’admissibilité conformément aux 

dispositions de l’article 4 des IC, le Candidat doit compléter les 

déclarations relatives à l’éligibilité dans la lettre de candidature, ainsi que 

dans les Formulaires ELI (éligibilité) 1.1 et 1.2 qui figurent dans la Section 

IV, Formulaires de candidature. 

14.

 Docum

ents 

établissant 

les 

qualificati

14.1 Afin d’établir qu’il a les qualifications nécessaires pour exécuter le(s) 

marché(s) en conformité avec la Section III, Critères et conditions de 

qualification, le Candidat doit fournir tous les renseignements demandés à 

la Section IV, Formulaires de candidature. 
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ons du 

Candidat 

14.2 Lorsque le Candidat doit fournir un montant monétaire dans un formulaire 

de candidature, il doit l’indiquer en équivalent $EU en utilisant le taux de 

change déterminé de la manière suivante : 

(a) Pour le chiffre d’affaires et autres données financières annuels requis, 

le taux de change applicable sera celui du dernier jour de l’année 

calendaire en question. 

(b) Pour le montant d’un marché, le taux de change sera celui de la date de 

signature du marché en question. 

(c) Les taux de change seront ceux provenant de la source identifiée dans 

les DPP. Le Maître de l’Ouvrage aura la latitude de corriger toute 

erreur commise dans la détermination du taux de change dans le 

dossier de candidature. 

15. Signature 

du dossier 

de 

candidatu

re et 

nombre 

d’exempla

ires  

 

15.1 Le Candidat doit préparer un original des documents constituant la 

candidature tels que décrits dans l’article 11 des IC et mentionner 

clairement sur l’original « ORIGINAL ». L’original du dossier de 

candidature doit être dactylographié ou écrit à l’encre indélébile et doit être 

signé par une personne dûment autorisée à signer au nom du Candidat. Le 

dossier de candidature soumis par un GE doit être signé au nom du GE par 

un représentant habilité à engager tous les membres du GE et inclure le 

pouvoir du mandataire du GE signé par les personnes habilitées à signer 

au nom de chacun des membres du GE. 

15.2 Le Candidat doit soumettre le nombre de copies du dossier de candidature 

original signé spécifié dans les DPP et les marquer clairement « COPIE ». 

En cas de différence entre l’original et les copies, l’original fera foi.  

D. Dépôt des dossiers de candidature 
16. Cachetage et 

marquage des 

dossiers de 

candidature 

 

16.1 Le Candidat doit placer l’original et les copies du dossier de 

candidature dans une enveloppe cachetée qui devra :  

(a) porter le nom et l’adresse du Candidat ;  

(b) être adressée au Maître de l’Ouvrage, conformément aux 

dispositions de l’article 17.1 des IC, et  

(c) porter le nom précis du processus de pré-qualification concerné, 

conformément aux dispositions de l’article 1.1 des DPP.  

 16.2 Le Maître de l’Ouvrage ne sera pas responsable si un dossier de 

candidature qui n’est pas identifié tel que demandé ci-dessus n’a pas 

été traité comme prévu. 

17. Date limite de 

dépôt des 

dossiers de 

candidature 

17.1 Les Candidats peuvent envoyer leur dossier de candidature par la 

poste ou le faire délivrer par porteur. Les dossiers de candidature 

doivent être reçus par le Maître de l’Ouvrage à l’adresse spécifiée 

dans les DPP et au plus tard à la date limite spécifiée dans les DPP. 

Les candidats peuvent remettre leur dossier de candidature par voie 
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 électronique, si cette option est prévue dans les DPP, et 

conformément aux procédures de présentation électronique énoncées 

dans les DPP.  

17.2 Le Maître de l’Ouvrage peut, à son gré, reporter la date limite de dépôt 

des dossiers de candidature en modifiant le Dossier de pré-

qualification en application de l’article 8 des IC. Dans ce cas, tous les 

droits et obligations du Maître de l’Ouvrage et des Candidats, 

précédemment régis par la date limite initiale, seront régis par la 

nouvelle date limite. 

18. Dossiers de 

Candidature 

hors délais 

18.1 Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit d’accepter un dossier de 

candidature reçu après la date limite fixée pour le dépôt des 

candidatures, sous réserve de disposition contraire dans les DPP. 

19. Ouverture des 

dossiers de 

candidature  

19.1 Le Maître de l’Ouvrage procédera à l’ouverture des candidatures à la 

date, à l’heure et au lieu indiqués dans les DPP. Les candidatures 

reçues en retard seront traitées comme indiqué à l’article 18.1 des IC. 

19.2 Les procédures d’ouverture des dossiers de candidature présentés par 

voie électronique, si cette procédure est prévue dans l’article 17.1, 

sont indiquées dans les DPP.  

19.3 Le Maître de l’Ouvrage établira un procès-verbal de la séance 

d’ouverture qui inclura au minimum le nom du Candidat. Un 

exemplaire du procès-verbal sera distribué à tous les Candidats. 

 
E.  Procédures d’évaluation des candidatures 

20. Confidentialité 20.1 Aucune information relative aux candidatures, à leur évaluation et aux 

résultats ne sera divulguée aux Candidats ni à toute autre personne 

non officiellement concernée par ladite procédure tant que les 

résultats de la pré-qualification n’aura pas été notifiés à tous les 

Candidats en conformité à l’article 28 des IC.  

 20.2 Entre la date limite de dépôt des candidatures et la notification des 

résultats de la pré-qualification en conformité avec l’article 28 des IC, 

si un Candidat souhaite entrer en contact avec le Maître de l’Ouvrage 

pour tout motif relatif à la procédure de pré-qualification, il devra le 

faire exclusivement par écrit. 

21. Clarifications 

concernant les 

Offres 

21.1 Pour faciliter l’évaluation des candidatures, le Maître de l’Ouvrage a 

toute latitude pour demander à un Candidat des clarifications (y 

compris des pièces manquantes) relatives à son dossier de 

candidature. et ladite clarification doit être soumise dans un délai 

raisonnable spécifié dans la demande. Toute demande 

d’éclaircissements et tous les éclaircissements doivent être formulés 

par écrit. 
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 21.2 Si le Candidat ne répond pas à une demande de clarification 

concernant sa candidature ou ne fournit pas les documents qui lui sont 

réclamés avant la date limite fixée par le Maître de l’Ouvrage dans sa 

demande, sa candidature sera évaluée sur la base des renseignements 

et documents disponibles lors de l’évaluation du dossier de 

candidature. 

22. Conformité 

des dossiers de 

candidature  

22.1 Le Maître de l’Ouvrage peut écarter une candidature qui n’est pas 

conforme aux exigences du dossier de pré-qualification. Dans le cas 

où les renseignements remis par le Candidat sont incomplets ou 

nécessitent une clarification comme indiqué à l’article 21.1 des IC, et 

le Candidat ne fournit pas la clarification et/ou le renseignement 

manquant, la candidature pourra être écartée. 

23. Préférence en 

faveur du Pays 

du Maître de 

l’Ouvrage  

23.1 Une marge de préférence ne sera pas accordée aux candidats du pays 

du Maître de l’Ouvrage1 dans le cadre du processus d’appel d’offres 

qui suivra la présente pré-qualification, sauf disposition contraire 

stipulée dans les DPP. 

24. Sous-traitants  24.1 Le Maître de l’Ouvrage n’entend pas faire exécuter certaines parties 

spécifiques des travaux par des sous-traitants sélectionnés à l’avance 

par le Maître de l’Ouvrage, sauf disposition contraire dans les DPP.   

24.2 Le Candidat ne devra pas sous-traiter la totalité des Travaux. 

En conformité avec l’article 25.2 des IC, le Maitre de l’Ouvrage 

pourra permettre au Candidat de proposer des sous-traitants pour 

certaines parties spécialisées des travaux définis en tant que « Sous-

Traitants spécialisés ». Un Candidat prévoyant de recourir à de tels 

sous-traitants spécialisés devra préciser dans la Lettre de candidature 

l’activité ou les parties des travaux qui seront sous-traitées, et fournir 

tous renseignements demandés concernant ces sous-traitants, y 

compris leurs qualifications et expérience.  

F.  Evaluation des candidatures et pré-qualification des Candidats 

25. Evaluation des 

candidatures 

25.1 Le Maître de l’Ouvrage aura recours aux facteurs, méthodes, critères 

et exigences définis dans la Section III, Critères et conditions de pré-

 
1 Aux fins d’application de la marge de préférence, une entreprise est considérée comme étant du pays du Maître de 

l’Ouvrage à la condition qu’elle soit enregistrée dans le pays du Maître de l’Ouvrage, qu’elle appartienne en majorité 

à des ressortissants de ce pays, et qu’elle ne soustraite pas à des entreprises étrangères (cf par. 2.91 des Directives 

pour l’acquisition de Biens, Travaux et services connexes dans le cadre des Projets financés par la Banque 

Islamique de Développement) plus de 10 pourcent du Montant du Marché (à l’exclusion des Sommes à valoir). Les 

groupements d’entreprises sont considérés comme étant du pays du Maître de l’Ouvrage et bénéficient de la préférence 

en faveur du Pays du Maître de l’Ouvrage à la condition que chacun de leurs membres soit enregistré dans le pays 

membre du Maître de l’Ouvrage, appartienne en majorité à des ressortissants de ce pays, et que le groupement soit 

enregistré dans le pays du Bénéficiaire. Le GE bénéficiant de la préférence ne doit pas sous-traiter pas plus de 10 

pourcent du Montant du Marché (à l’exclusion des Sommes à valoir) à des entreprises étrangères. Les groupements 

entre entreprises du pays du Maître de l’Ouvrage et entreprises étrangères ne peuvent bénéficier de la préférence. 



14 Section I. Instructions aux candidats 

qualification afin d’évaluer les qualifications des Candidats. Le 

recours à d’autres méthodes, critères ou exigences ne sera pas permis. 

Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de ne pas tenir compte 

d’écarts mineurs dans les critères de qualification s’ils n’affectent pas 

matériellement la capacité technique ou les ressources financières 

d’un Candidat pour exécuter le marché. 

 25.2 Les sous-traitants proposés par le Candidat devront être pleinement 

qualifiés pour l’exécution de la partie des Travaux qu’il est prévu de 

leur confier. Les qualifications du sous-traitant ne pourront pas être 

utilisées par le Candidat pour remplir les conditions de qualification, 

à moins que la partie des Travaux qu’il est prévu de leur confier 

n’aient été identifiée par le Maître de l’Ouvrage dans les DPP comme 

pouvant être exécutées par des Sous-traitants spécialisés ; dans ce 

dernier cas, les qualifications du Sous-traitant spécialisé pourront être 

ajoutées à celle du Candidat aux fins de l’évaluation.. 

25.3 Dans le cas de marchés multiples (à plusieurs lots), le Candidat doit 

indiquer dans leur dossier de candidature, le marché individuel ou la 

combinaison de marchés (ou lots) pour le(s)quel(s) il est candidat. le 

Maître de l’Ouvrage pré-qualifiera chaque Candidat pour le nombre 

maximum de marchés pour lesquels le Candidat a indiqué son intérêt 

et satisfait à l’ensemble des spécifications correspondantes à ces 

marchés, tel que spécifiés dans la Section III, Critères et conditions 

de qualification.  

25.4 Cependant, en ce qui concerne l’expérience spécifique requise au 

point 4.2 (a) de la Section III, le Maître de l’Ouvrage sélectionnera 

l’une ou plusieurs des options identifiées ci-après : 

 Considérant que : 

N est le nombre minimum requis de marchés 

V est la valeur minimale requise d’un marché,  

 

(a) Pré-qualification pour un marché : 

 

Option 1 : i) avoir réalisé N marchés de montant V au minimum 

chacun, 

ou  

Option 2 : i) avoir réalisé N marchés de montant V au minimum 

chacun, ou 

ii) avoir réalisé un montant total d’au moins NxV où 

le nombre de marchés réalisés par le Candidat peut 
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être inférieur à N, mais chaque marché est d’un 

montant au minimum de V ; 

(b)  Pré-qualification pour lots multiples : 

 

Option 1 : i)  Le minimum requis pour des lots multiples sera le 

montant cumulé de l’ensemble des lots pour lesquels 

le Candidat a postulé, comme suit (sachant qu’un 

même marché ne peut être pris en compte plus d’une 

fois au titre des marchés N1, N2, N3, etc.): 

Lot1 : avoir réalisé N1 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V1 ; 

Lot 2 : avoir réalisé N2 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V2 

Lors 3 : avoir réalisé N3 marchés, chacun d’un 

montant minimal de V3 ; 

Etc. 

Ou 

Option 2 : i)  Le minimum requis pour des lots multiples sera le 

montant cumulé pour l’ensemble des lots pour lesquels 

le Candidat a postulé, comme suit (sachant qu’un 

même marché ne peut être pris en compte plus d’une 

fois au titre des marchés N1, N2, N3, etc.) : 

Lot1 : avoir réalisé N1 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V1 ; 

Lot 2 : avoir réalisé N2 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V2 

Lors 3 : avoir réalisé N3 marchés, chacun d’un 

montant minimal de V3 ; 

Etc.  ou 

ii)  Lot 1 : avoir réalisé N1 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V1 ; ou avoir réalisé au total un montant 

d’au moins N1xV1 avec un nombre de marchés 

inférieur à N1, mais chacun d’un montant minimal de 

V1  

Lot 2 : avoir réalisé N2 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V2 ; ou avoir réalisé au total un montant 

d’au moins N2xV2 avec un nombre de marchés 
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inférieur à N2, mais chacun d’un montant minimal de 

V2 

Lot 3 : avoir réalisé N3 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V3 ; ou avoir réalisé au total un montant 

d’au moins N3xV3 avec un nombre de marchés 

inférieur à N3, mais chacun d’un montant minimal de 

V3 

Etc. 

Ou 

Option 3 : i)  Le minimum requis pour des lots multiples sera le 

montant cumulé pour l’ensemble des lots pour lequel 

le Candidat a postulé, comme suit (sachant qu’un 

même marché ne peut être pris en compte plus d’une 

fois au titre des marchés N1, N2, N3, etc. différents) : 

Lot1 : avoir réalisé N1 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V1 ; 

Lot 2 : avoir réalisé N2 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V2 

Lors 3 : avoir réalisé N3 marchés, chacun d’un 

montant minimal de V3 ; 

Etc.  ou 

(ii)  Lot 1 : avoir réalisé N1 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V1 ; ou avoir réalisé au total un montant 

d’au moins N1xV1 avec un nombre de marchés 

inférieur à N1, mais chacun d’un montant minimal de 

V1  

Lot 2 : avoir réalisé N2 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V2 ; ou avoir réalisé au total un montant 

d’au moins N2xV2 avec un nombre de marchés 

inférieur à N2, mais chacun d’un montant minimal de 

V2 

Lot 3 : avoir réalisé N3 marchés, chacun d’un montant 

minimal de V3 ; ou avoir réalisé au total un montant 

d’au moins N3xV3 avec un nombre de marchés 

inférieur à N3, mais chacun d’un montant minimal de 

V3 

Etc.  ou 
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iii) Sous réserve de conformité au point (ii) ci-dessus 

concernant le montant minimal pour chaque marché 

unique, le nombre total de marchés peut être inférieur 

ou égal à N1+N2+N3 + … pourvu que le montant total 

desdits marchés est égal ou supérieur à 

N1xV1+N2xV2+N3xV3 + …). 

 25.4 Seules les qualifications du Candidat seront prises en compte. Les 

qualifications d’autres entreprises, y compris les filiales du Candidat, 

la maison-mère ou d’une autre société affiliée, les sous-traitants 

(autres que les sous-traitants spécialisés en conformité avec l’article 

25.2 des IC) et toute autre entreprise distincte du Candidat ne seront 

pas prises en compte. 

26. Droit du 

Maître de 

l’Ouvrage 

d’accepter ou 

d’écarter les 

candidatures  

26.1 Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit d’accepter ou d’écarter 

toute candidature, et d’annuler la procédure de pré-qualification et 

d’écarter toutes les candidatures, sans encourir de ce fait une 

responsabilité quelconque vis-à-vis des Candidats. 

27.  Pré 

qualification 

des Candidats 

27.1 Tous les Candidats dont les dossiers de candidature ont satisfait ou 

dépassé les critères minima spécifiés, à l’exclusion de tous les autres, 

seront pré-qualifiés par le Maître de l’Ouvrage.  

27.2 Un Candidat peut être déclaré  « pré-qualifié sous condition », c’est-

à-dire qu’il est réputé qualifié à la condition qu’il soumette ou rectifie 

des documents ou des déficiences non essentiels à la satisfaction du 

Maître de l’Ouvrage. 

27.3 Les Candidats pré-qualifiés sous condition en seront informés et 

recevront l’énuméré de ces conditions qui doivent être remplies à la 

satisfaction du Maître de l’Ouvrage avant ou lors du dépôt de leur 

offre. 

28. Notification de 

Pré-

qualification  

28.1 Le Maître de l’Ouvrage communiquera par écrit à tous les Candidats 

les noms des candidats qui ont été pré-qualifiés sous condition ou 

sans condition. En outre, les Candidats dont la candidature a été 

écartée en seront informés séparément.  

28.2 Un Candidat non pré-qualifié pourra demander par écrit les motifs du 

rejet de sa candidature au Maître de l’Ouvrage. 
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29. Invitation à 

soumissionner 

29.1 Dans les plus brefs délais après la communication des résultats de la 

pré-qualification, le Maître de l’Ouvrage invitera tous les Candidats 

qui auront été pré-qualifiés ou pré-qualifiés sous condition à 

présenter une offre. 

29.2 Le Maître de l’Ouvrage pourra demander aux soumissionnaires de 

présenter une Garantie de soumission ou une Déclaration de garantie 

d’offre acceptable sous la forme et pour le montant spécifiés dans le 

dossier d’appel d’offres. 

29.3 Le soumissionnaire retenu devra fournir une Garantie de bonne 

exécution telle qu’elle sera spécifiée dans le dossier d’appel d’offres. 

29.4 Si applicable, le Soumissionnaire attributaire devra fournir une 

garantie séparée de performance environnementale, sociale, et 

d’hygiène et sécurité (ESHS). 

29.5 Les Soumissionnaires devront fournir un Code de Conduite 

s’appliquant à leur personnel et sous-traitants visant à assurer la 

conformité aux exigences de performance environnementale, sociale 

(y compris les dispositions sur l’exploitation et les abus sexuels 

(EAS) et les violences à caractère sexiste (VCS)), et d’hygiène et 

sécurité (ESHS). 

29.6 Les Soumissionnaires devront fournir une stratégie de gestion et un 

plan de mise en œuvre visant à assurer la conformité aux exigences 

essentielles de performance environnementale, sociale (y compris les 

dispositions sur l’exploitation et les abus sexuels (EAS) et les 

violences à caractère sexiste (VCS)), et d’hygiène et sécurité (ESHS). 
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30. Modifications 

des 

qualifications 

des Candidats 

30.1 Un Candidat pré-qualifié conformément aux dispositions de l’article 

27 des IC et invité à remettre une offre devra soumettre au Maître de 

l’Ouvrage toute modification éventuelle dans sa structure ou sa forme 

(y compris, dans le cas d’un GE, toute modification de la structure ou 

la forme d’un partenaire du GE ainsi que tout changement de sous-

traitant spécialisé dont les qualifications auront été prises en compte 

afin de qualifier le Candidat). La modification devra être soumise au 

Maître de l’Ouvrage et devra avoir été approuvée par écrit par le 

Maître de l’Ouvrage avant la date limite de remise des offres. Ladite 

approbation sera refusée si (i) un candidat pré-qualifié envisage de 

s’associer avec un candidat dont la candidature a été rejetée ou avec 

un des partenaires d’un GE dont la candidature a été rejetée, (ii) du 

fait de la modification, le Candidat ne satisfait plus à l’ensemble des 

critères de qualification précisés dans la Section III, Critères et 

conditions de pré-qualification, ou si (iii) de l’avis du Maître de 

l’Ouvrage, la modification pourrait conduire à une réduction 

importante de la concurrence. La modification devra être soumise au 

Maître de l’Ouvrage au plus tard quatorze (14) jours après la date de 

l’invitation à soumissionner. 

31. Recours 

concernant la 

Passation des 

Marchés 

31.1 Les procédures applicables pour formuler un recours relatif à la 

passation de marché sont indiquées dans les DPP. 
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Section II. Données particulières de la pré-

qualification 

 

A. Généralités 

IC 1.1 Numéro d’identification de l’Avis de Pré-qualification : 02/APQ/PKK/EDG-

SA/BIsD/2026 

Nom du Maître de l’Ouvrage : MINISTERE DE L’ENERGIE / ELECTRICITE DE 

GUINEE (EDG) 

IC 1.1 Nombre (2 lots) et numéro d’identification des lots faisant l’objet du présent Avis de 

Pré-qualification : 

 LOT 1 : 01/2/AOI/PKK/EDG-SA/BIsD/2026 : Réhabilitation et extension du réseau 

de distribution MT/BT de Kouroussa et de seize (16) localités environnantes  

  

LOT 2 : 02/2/AOI/PKK/EDG-SA/BIsD/2026 : Fourniture et pose de matériels de 

branchement et compteurs à prépaiement  

 

Nom de l’AOI : 02/AOI/PKK/EDG-SA/BIsD/2026 

IC 2.1 Nom du Bénéficiaire : ELECTRICITE DE GUINEE (EDG) 

IC 2.1 Nom du Projet : Projet de construction d’une centrale thermique HFO 40 

MW à Kankan et réhabilitation et extension du réseau de distribution 

MT/BT de Kouroussa et de seize (16) localités environnantes (PKK) 

IC 4.2  Le nombre maximum de parties membres d’un GE est : Deux (2) 

IC 4.8 L’adresse électronique de la liste des entreprises et personnes exclues par la BIsD est 

la suivante : http://www.isdb.org/ 

B. Contenu du Dossier de pré-qualification 

IC 7.1 Aux fins d’éclaircissements uniquement, l’adresse du Maître de l’Ouvrage est:  

A l’attention de: Monsieur Bangaly KONATE, Coordonnateur du Projet                            

Adresse : Almamya Route du Port, Immeuble KATEX, près du siège de Cellcom-

Guinée 

Étage/ numéro de bureau : 3ème étage 
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Ville : Conakry 

Code postal : 1463 Electricité de Guinée (EDG) 

Pays : Guinée 

Numéro de téléphone : +224 622089610  

Adresse électronique : bangaly.konate@paaeg.com 

IC 7.1 et 8.2 
Adresse de la page Internet : Sans objet  

IC 7.2 
Une réunion préparatoire au dépôt des candidatures n’aura pas lieu. 

C. Préparation des dossiers de candidature 

ITB 10.1 
La langue du dossier de candidature est : « le français »  

 

Toute correspondance sera échangée en Français. 

Le dossier de candidature, ainsi que toute correspondance seront soumis en Français 

La langue de traduction des documents complémentaires et imprimés sera en 

Français. 

IC 11.1 (d) Le Candidat devra joindre à son dossier de candidature les autres documents suivants :  

- Des copies des documents originaux définissant la constitution ou le statut 

juridique, le lieu d'enregistrement et le principal lieu d'activités ; une 

procuration écrite du signataire de l'offre pour engager le soumissionnaire ; 

- Une attestation de non-faillite datant de moins de trois (3) mois à la date de 

dépôt des offres et les pièces prouvant que le soumissionnaire est en règle au 

regard de la législation en vigueur dans son pays, à savoir : 

- Attestation de non-litige datant de moins de trois (3) mois ; 

- Attestation de non-poursuite judiciaire datant de moins de trois (3) mois. 

- Les attestations de bonne fin d’exécution des travaux similaires. 

- Questionnaire du Groupe de la BID dans le cadre de la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et pour la connaissance de l’identité du client 

(LBC/KYC) (Institutions non financières) et ses annexes ; 

IC 14.2 La source des taux de change sera la Banque centrale de la République de Guinée. 

IC 15.2 
Outre l’original du dossier de candidature, le nombre de copies demandé est de : Deux 

(2) et une (1) version électronique sur clé USB. 

D. Dépôt des dossiers de candidature  

IC 17.1 
La date et l’heure limites de dépôt des candidatures sont les suivantes : 
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Lieu : Secrétariat de l’Organe de Passation des Marchés Publics et de Partenariats 

Public Privé (OPMP/PPP) - Ministère de l’Energie 

Étage /Numéro de bureau : Rez-de-chaussée du Ministère de l’Energie 

Ville : Commune de Kaloum, Conakry 

Pays : République de Guinée 

Contact : (+224) 628 36 79 31 

 

Date : 10 novembre 2026 

Heure : 10 H 30 mn 

Le candidat pourra remettre son dossier de candidature par voie électronique. 

Le cas échéant, la procédure de remise des candidatures par voie électronique est la 

suivante :  

Ecrire sur le document : « Candidature de (Nom de l’entreprise) pour le(s) lot(s) 

N°……. des travaux du PKK » 

Adresse électronique : procurement@paaeg.com   

IC 18.1 Un dossier de candidatures reçu en retard sera retourné au Candidat sans avoir été 

ouvert. 

IC 19.1 L’ouverture des dossiers de candidature aura lieu à l’adresse, à la date et à l’heure 

suivantes : 

 L’Organe de Passation des Marchés Publics et de Partenariats Public Privé 

(OPMP/PPP) - Ministère de l’Energie 

Étage /Numéro de bureau : Salle de réunion du 1er étage 

Ville : Commune de Kaloum, Conakry 

Pays : République de Guinée  

Date : : 10 novembre 2026 

Heure : 11 Heures 00 

IC 19.2 Sans objet 

E. Procédures d’évaluation des candidatures 

IC 23.1 Une marge de préférence ne sera pas accordée aux entreprises du pays du Maître de 

l’Ouvrage. 

mailto:procurement@paaeg.com
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IC 24.1 Le Maître de l’Ouvrage n’a pas l’intention de faire exécuter certaines parties 

spécifiques des Travaux par des sous-traitants sélectionnés à l’avance (Sous-traitants 

désignés).  

IC 25.2 
Sans objet 

IC 31 Les procédures de présentation d’un recours concernant la passation des marchés est 

détaillée dans les Directives (Annexe C). Un Candidat désirant présenter un recours 

concernant la passation des marchés devra présenter sa réclamation en suivant ces 

procédures, par écrit (par le moyen le plus rapide, c’est-à-dire courriel ou télécopie) 

à : 

A l’attention de : Monsieur Bangaly KONATE 

Titre/position : Coordonnateur du Projet 

Agence : Projet de construction d’une centrale thermique HFO 40 MW à 

Kankan et réhabilitation et extension du réseau de distribution MT/BT de 

Kouroussa et de seize (16) localités environnantes (PKK) 

Adresse courriel : bangaly.konate@paaeg.com  

En résumé, un recours concernant la passation des marchés pourra porter sur : 

1. Les termes du présent Dossier de Pré-qualification ; et/ou 

2. La décision par le Maître d’Ouvrage de ne pas pré-qualifier le Candidat. 

 

mailto:bangaly.konate@paaeg.com
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Section III. Critères et conditions de 

qualification 
 

La présente Section énonce tous les critères, méthodes et conditions auxquels le Maître de 

l’Ouvrage aura recours pour évaluer les dossiers de candidature. Les renseignements à fournir 

pour chaque critère d’évaluation ainsi que les définitions des termes correspondants sont 

identifiées dans les formulaires de candidature respectifs.  

 

Liste des critères 

 

1 Critères d’admissibilité ....................................................................................................... 26 

2 Antécédents de défaut d’exécution de marché ............................................................ 28 

3 Situation et performance financières .............................................................................. 30 

4 Expérience .............................................................................................................................. 31 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta-

tion 

No. Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises, 

(existant ou prévu) (GE) Formulaire de 

candidature Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

1 Critères d’admissibilité 

1.1 Nationalité Conforme à l’article 4.5 des IC. Doit satisfaire au 
critère 

GE  doit 
satisfaire au 
critère 
 

voir ci-
dessous 

doit 
satisfaire 
au critère 

Formulaires ELI –
1.1 et 1.2, avec 
pièces jointes 

    Les Directives stipulent : 

Paragraphe 1.24: Dans le cas d’un AOI/PM, 
les associations de Firmes de Pays non 
Membres avec des Firmes de Pays 
Membres pourront être acceptées.  
Cependant la Firme du PM chef de file 
devra réaliser au minimum 50% du marché. 

Paragraphe 1.25: Dans le cas d’un AON, les 
associations de Firmes nationales avec des 
Firmes étrangères sont acceptées, étant 
entendu que la Firme nationale devra 
réaliser au minimum 50% du marché. 
 

 

1.2 Conflit d’intérêts Pas de conflit d’intérêts selon l’article 4.6 
des IC.  

Doit satisfaire au 
critère 

GE  doit 
satisfaire au 
critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans objet Lettre de 
candidature 

1.3 Exclusion par la BIsD Ne pas avoir été exclu par la BIsD, tel que 
décrit dans les articles 4.7 et 5.1 des IC.  

Doit satisfaire au 
critère 

GE existant 
doit 
satisfaire au 
critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans objet Lettre de 
candidature 

1.4 Entreprise publique 
dans le pays du 
Bénéficiaire 

Le candidat doit satisfaire aux conditions de 
l’article 4.9 des IC. 

Doit satisfaire au 
critère 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans objet Formulaires ELI -
1.1 et 1.2, avec 
pièces jointes 
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Critères de Qualification Spécifications de conformité Documenta-

tion 

No. Objet Critère Entité unique 

Groupement d’entreprises, 

(existant ou prévu) (GE) Formulaire de 

candidature Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une 
Partie au 

moins 

1.5 Exclusion au titre de 
la législation du pays 
du Bénéficiaire, ou 
résultant de 
l’application des 
Règles de Boycott de 
l’Organisation de la 
Conférence Islamique, 
de la ligue des Etats 
Arabes et de l’Union 
Africaine 

(paragraphes 1.11 et 

1.12 des Directives). 

Ne pas être exclu en application de loi ou 
règlement du pays du Bénéficiaire 
proscrivant les relations commerciales avec 
le pays du Candidat ou en application des 
Règles de Boycott de l’Organisation de la 
Conférence Islamique, de la ligue des Etats 
Arabes et de l’Union Africaine. en 
conformité avec l’article 5.1 des IC 

Doit satisfaire au 
critère 

GE doit 
satisfaire au 
critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans objet Lettre de 
candidature 
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2 Antécédents de défaut d’exécution de marché 
2.1 Antécédents de non-

exécution de marché 
Pas de défaut d’exécution d’un marché1 
depuis le 1er janvier de l’année 2021 

Doit satisfaire au 
critère2.  

Sans objet Doit satisfaire 
au critère3. 

Sans objet Formulaire ANT 

2.2 Exclusion dans le 
cadre de la mise en 
œuvre d’une 
Déclaration de 
garantie de 
soumission  

Ne pas être sous le coup d’une sanction 
relative à une Déclaration de Garantie 
d’Offre en application de l’article 4.10 des 
IC. 

Doit satisfaire au 
critère  

Doit 
satisfaire au 
critère 

Doit satisfaire 
au critère  

Sans objet 

Lettre de 
candidature 

2.3 Litiges en instance La solvabilité actuelle et la rentabilité à long 
terme du Candidat telles qu’évaluées au 
critère 3.1 ci-après restent acceptables 
même dans le cas où l’ensemble des litiges 
en instance seraient tranchés à l’encontre 
du Candidat. 

Doit satisfaire au 
critère  

Sans objet Doit satisfaire 
au critère  

Sans objet Formulaire ANT 

2.4 Antécédents de litiges Absence d’antécédent de litiges 
systématiquement conclus à l’encontre du 
Candidat4 depuis le 1er janvier de l’année 
2021 

Doit satisfaire au 
critère. 

Doit 
satisfaire au 
critère. 

Doit satisfaire 
au critère. 

Sans objet Formulaire ANT 

 
1 Un marché sera considéré en défaut d’exécution par le Maître de l’Ouvrage lorsque le défaut d’exécution n’a pas été contesté par l’Entrepreneur y compris par recours 

au mécanisme de règlement des litiges prévu au marché en question, ou lorsqu’il a fait l’objet de contestation par l’Entrepreneur mais a été réglé entièrement à 

l’encontre de l’Entrepreneur. Le défaut d’exécution ne comprend pas le cas des marchés contestés pour lesquels le Maître de l’Ouvrage n’a pas obtenu gain de cause 

au cours du règlement des litiges. Le défaut d’exécution doit être confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges ou aux procès complètement réglés. Un litige 

ou un procès complètement réglé est un litige ou un procès qui a été résolu conformément au mécanisme de règlement des litiges du marché correspondant et pour 

lequel tous les recours à la disposition du Candidat ont été épuisés. 
2 Ce critère s’applique également aux marchés exécutés par le Candidat en tant que membre d’un groupement. 
3 Ce critère s’applique également aux marchés exécutés par le Candidat en tant que membre d’un groupement. 

 4 Le Candidat fournira des informations précises dans la Lettre de candidature au sujet des litiges ou différends portant sur les marchés achevés ou en cours d’exécution 

au cours des 5 dernières années. Des antécédents de litiges conclus de manière systématique à l’encontre du Candidat en tant qu’entité unique ou en tant que membre 

d’un groupement sont susceptibles de justifier la disqualification du Candidat.  
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2.5 Déclaration : 

Performance passée 

dans les domaines 

environnemental, 

social hygiène et 

sécurité 

Déclarer tous les marchés de travaux qui 
ont fait l’objet de suspension ou de 
résiliation et/ou de saisie de la garantie de 
performance par le Maître d’Ouvrage pour 
des motifs de non-respect des exigences en 
matière environnementale, sociale (incluant 
l’exploitation et les abus sexuels (EAS) et 
les violences à caractère sexiste (VCS)), 
hygiène et sécurité au cours des cinq (5) 

dernières années1. 

Doit fournir la 
déclaration. En 
cas de recours à 
des Sous-traitants 
spécialisés, ceux-
ci doivent 
également fournir 
la déclaration. 

Sans objet Chaque 
membre doit 
fournir la 
déclaration. 
En cas de 
recours à des 
Sous-traitants 
spécialisés, 
ceux-ci 
doivent 
également 
fournir la 
déclaration. 

Sans objet Formulaire ANT-3 
Déclaration de 
performance 
ESHS 

  

 
1  Le Maître d’Ouvrage pourra utiliser ces informations afin d’obtenir des renseignements supplémentaires ou des éclaircissements durant le processus de 

vérification (due diligence) associé. 
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3 Situation et performance financières 

3.1 Situation financière i) Le Candidat doit démontrer qu’il dispose 
d’avoirs liquides ou a accès à des actifs 
non grevés ou des lignes de crédit, etc. 
autres que l’avance de démarrage 
éventuelle, à des montants suffisants pour 
subvenir aux besoins de trésorerie 
nécessaires à l’exécution des travaux 
objet du présent Appel d’Offres à hauteur 
de : 

LOT 1 : Trois millions trois cent soixante-
dix mille dollars US (3 370 000 $US) et 
nets de ses autres engagements ; 

LOT 2 : Un million quatre cent quatre-
vingt mille dollars US (1 480 000 $US) et 
nets de ses autres engagements ; 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Doit 

satisfaire 

au critère  

 

Sans objet Sans 
objet 

Formulaire FIN - 
3.1 avec pièces 
jointes 

  (ii) le Candidat doit démontrer, à la 
satisfaction du Maître de l’Ouvrage qu’il 
dispose de moyens financiers lui 
permettant de satisfaire les besoins en 
trésorerie des travaux en cours et à venir 
dans le cadre de marchés déjà engagés ; 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Doit 
satisfaire 
au critère 

Sans objet Sans 
objet 

 

  (iii) Soumission de bilans vérifiés ou, si 
cela n’est pas requis par la réglementation 
du pays du candidat, autres états 
financiers acceptables par le Maître de 
l’Ouvrage pour les cinq (5) dernières 
années démontrant la solvabilité actuelle 
et la rentabilité à long terme du Candidat. 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Sans objet Doit 
satisfaire au 
critère  

Sans 
objet 

 

3.2 Chiffre d’affaires 
annuel moyen des 
activités de 
construction 

Avoir un chiffre d’affaires annuel moyen 
d’au moins : 

LOT 1 Treize millions quatre cent mille 
dollars US (13 400 000 $US) ; 

LOT 2 : Cinq millions trois cent soixante-
quinze mille dollars US (5 375 000 $US) ; 
calculé de la manière suivante : le total 
des paiements mandatés reçus pour les 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Doivent 
satisfaire 
au critère 

Doit 
satisfaire à 
vingt-cinq 
pour cent 
(25%) de la 
spécification 

Doit 
satisfaire 
à 
quarante 
pour cent 
(40%) de 
la 

Formulaire FIN - 
3.2 
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marchés en cours et/ou achevés au cours 
des cinq (5) dernières années divisées par 
cinq (5). 

spécifica-
tion 

 

4 Expérience 
4.1 Expérience générale 

de construction  
Expérience de marchés de construction 
à titre d’entrepreneur, de membre de 
groupement, de sous-traitant ou 
d’ensemblier au cours des dix (10) 
dernières années à partir du 1er 
janvier de l’année 2016 

Doit satisfaire 
au critère  

Sans objet Doit 
satisfaire au 
critère 

Sans 
objet 

 Formulaire 
EXP-4.1 

4.2 
(a) 

Expérience spécifique 
de construction 

Participation à titre d’entrepreneur 
principal, de membre d’un 
groupement1, d’ensemblier, ou de 
sous-traitant2 dans :   

LOT 1 : avoir réalisé deux (2) marchés, 
chacun d’un montant minimal de dix 
millions sept cent vingt mille dollars 
Américains (10 720 000 $US). 

LOT 2 : avoir réalisé deux (2) marchés, 
chacun d’un montant minimal de trois 
millions quatre cent quarante mille 
dollars Américains (3 440 000 $US). 

Les marchés présentés au titre de 
ce critères doivent être similaires3 et 

Doit satisfaire 
au critère  

Doit 
satisfaire 
au critère4 

Sans objet Sans 
objet 

 Formulaire 
EXP-4.2 (a) 

 
1 Lorsque le Candidat a participé en tant que membre d’un groupement ou sous-traitant, au titre de ce critère, seule la part spécifique du Candidat et non celle du 

Groupement ou de l’entrepreneur principal devra être prise en considération. 
2 Le volume, nombre ou taux de production de toute activité clé peut être démontré à travers un ou plusieurs marchés combinés si exécuté de manière simultanée. Le 

taux de production sera le taux annuel pour l’activité (les activités) de construction principale(s). 
3 La similarité sera établie en fonction de la taille physique, de la complexité, des méthodes / technologies de construction et/ou d’autres caractéristiques décrites dans 

la Section VII, Etendue des Travaux. L’agrégation d’un nombre de marchés de petits montants (inférieurs à la valeur indiquée dans la colonne « critère ») pour atteindre 

le chiffre du montant requis ne sera pas acceptée. 

4 Dans le cas d’un groupement, les montants des marchés achevés par chaque membre ne peuvent être combinés pour déterminer si le montant minimum requis pour 

un seul marché au titre de ce critère est atteint. De la même manière que pour l’entité unique, chaque marché exécuté par chaque membre présenté au titre de ce critère 



Section III. Critères et conditions de qualification 32 

exécutés au cours des six (6) dernières 
années à compter du 1er janvier 2020 
jusqu’à la date limite de remise des 
offres de manière satisfaisante et 
achevés pour l’essentiel1. 

4.2 
(b) 

 Pour les marchés référenciés ci-dessus 
ou pour d’autres marchés exécutés en 
tant qu’entrepreneur principal, membre 
de groupement, ensemblier ou sous-
traitant2 depuis le 1er janvier de 2020 
l’année, une expérience minimale de 
construction achevée de manière 
satisfaisante dans les domaines 
suivants3 :  
 
Pour le lot 1 :  

- Construction d’au moins 68 postes 
de transformation 

- Construction d’au moins 240 km de 
ligne BT 

- Construction d’au moins 135 km de 
ligne MT 

Pour le lot 2 : 
- Fourniture, installation, essais,  

mise en service de compteurs à 
prépaiement et réalisation d’au 
moins 16 000 branchements 
électriques. 

Doit satisfaire 
aux 
spécifications 

Doivent 
satisfaire 
au critère 

Sans objet Doit 
satisfaire 
à la 
spécificat
ion pour 
une des 
principale
s 
activités 
dessous 
(peut être 
un sous-
traitant) 

Formulaire EXP-
4.2 (b) 

 
doit satisfaire au montant minimum par marché requis. Afin de déterminer si le groupement répond au critère de qualification, seul le nombre de marchés achevés par 

tous les membres, chaque marché étant équivalent au montant minimum requis peut être agrégé. 

 
1 Par achèvement pour l’essentiel, on entend un achèvement à 80% ou plus des travaux prévus au marché. 
2 Lorsque le Candidat a participé en tant que membre d’un groupement ou sous-traitant, au titre de ce critère, seule la part spécifique du Candidat et non celle du 

groupement ou de l’entrepreneur principal devra être  prise en considération. 
3 Le volume, nombre ou taux de production de toute activité clé peut être démontré à travers un ou plusieurs marchés combinés si exécutés de manière simultanée. Le 

taux de production sera le taux annuel pour l’activité (les activités) de construction principale(s). 
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- Fourniture et pose d’au moins 16 
000 branchements avec compteurs 
à pré/post paiement SPLIT. 

 

NB : Les candidats soumissionnant à plusieurs lots, devront fournir les exigences financières (capacité financières) 
et techniques (Expérience spécifique de construction (4.2.a)) pour chacun des lots. 
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Formulaire de Lettre de candidature 

Lettre de candidature 

 
 Date : [insérer jour, mois, année] 

  

  No. AOI ou AOI/PM et titre: [insérer le numéro et le titre] 

 

A l’attention de : [insérer le nom complet du Maître de l’Ouvrage]  

 

Nous, soussignés, sommes candidat à la pré-qualification pour l’AOI susmentionné et 

déclarons que :  

a) Nous avons examiné les Documents de pré-qualification, y compris les Addenda No.(les 

Addenda Nos) [insérer le numéro et la date de publication de chaque Addendum], publiés 

conformément aux dispositions de l’article 8 des Instructions aux Candidats (IC); 

b) Nous ne nous trouvons pas en situation de conflit d’intérêt, en conformité avec l’article 4.6 

des IC; 

c) Nous remplissons les conditions d’admissibilité en conformité avec l’article 4.1 des IC et nous 

n’avons pas été exclus par le Maître de l’Ouvrage sur la base de la mise en œuvre de la 

déclaration de garantie de soumission telle que  prévue à l’article 4.10 des IC; 

d) Ni notre entreprise, ni nos sous-traitants, fournisseurs, consultants, fabricants ou prestataires 

de services pour toute partie du marché, ne faisons l’objet et ne sommes pas sous le contrôle 

d’une entité ou d’une personne faisant l’objet de suspension temporaire ou d’exclusion 

prononcée par la Banque Islamique de Développement ou d’exclusion imposée en vertu de 

l’Accord Mutuel d’Exclusion entre la Banque Islamique de Développement et les autres 

banques de développement. En outre, nous ne sommes pas inéligibles au titre de la législation, 

ou d’une autre réglementation officielle du pays du Maître de l’Ouvrage, ou en application 

d’une décision prise par l’Organisation de la Coopération Islamique, la ligue des Etats Arabes 

ou l’Union Africaine;  

 

e) [insérer soit « nous ne sommes pas une entreprise publique du pays du Maître de l’Ouvrage » 

ou « nous sommes une entreprise publique du pays du Maître de l’Ouvrage et nous satisfaisons 

aux dispositions de l’article 4.6 des IS »] 

f) Nous, conformément aux dispositions de l’article 24.2 et 25.2 des IC, entendons sous-traiter 

les principales activités suivantes et les parties suivantes du marché :  

[Insérer toute activité essentielle identifiée à la Section III-4.2 (a) ou (b) que le Maître de 

l’Ouvrage a permis de sous-traiter dans le dossier de pré-qualification et que Candidat a 

l’intention de sous-traiter ; fournir des renseignements détaillés sur les sous-traitants proposés, 

leurs qualifications et leur expérience] 

g) Les honoraires ou commissions ou avantage en nature ci-après ont été versés ou accordés ou 

doivent être versés ou accordés en rapport avec la procédure de pré-qualification, la procédure 

d’appel d’offres qui y fera suite, ou l’exécution/la signature du Marché 

Nom du Bénéficiaire Adresse Motif Montant 
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[insérer le nom complet pour 

chaque versement] 

[insérer rue / numéro / ville / 

pays] 

[indiquer le motif] [indiquer le 

montant, la 

monnaie, taux 

de change et 

équivalent $EU] 

        

        

        

[Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « Des honoraires, 

commissions ou avantage en nature n’ont pas été versés ou ne seront versés par nous à des agents 

ou tierce partie en relation avec la présente candidature»]. 

h) Nous acceptons que vous puissiez annuler le processus de pré-qualification à tout moment et 

que vous ne soyez pas tenus d’accepter quelque candidature que ce soit ; que vous êtes 

susceptible de ne pas inviter les candidats pré-qualifiés à soumettre une offre pour le marché 

qui fait l’objet de la présente pré-qualification, sans encourir pour autant une responsabilité 

quelconque vis-à-vis des Candidats, conformément aux dispositions de l’article 26.1 des IC.  

i) Nous certifions que les renseignements, déclarations et descriptions contenues dans ce dossier 

de candidature sont véridiques, corrects, complets et sincères, à notre connaissance. 

Signé [insérer la (les) signature(s) d’un représentant (des représentants) habilité(s) du 

Candidat] 

Nom [insérer le nom complet de la personne qui signe le dossier de candidature] 

En tant que [indiquer la qualité de la personne qui signe le dossier de candidature] 

Dûment autorisé à signer cette soumission de candidature pour et au nom de :  

Nom du Candidat [indiquer le nom complet du Candidat ou du GE]  

Adresse [insérer rue, numéro, ville et pays]  

Le ________ jour de [mois]_______________, [année]______. 

[dans le cas d’un GE, tous les membres doivent signer, ou seulement le représentant autorisé, 

auquel cas le pouvoir habilitant ce dernier à signer au nom de tous les membres doit être joint] 
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 Formulaires de qualification 

 

Fiche de renseignements sur le candidat 

Formulaire ELI – 1.1 
 

Date: _____________________ 

No. AOI ou AOI/PM : __________________ 

Page …. de …. pages 

 

Nom du candidat : 

 

Dans le cas d’un groupement d’entreprises (GE), nom de chaque partie : 

 

Pays où le candidat est constitué en société : 

Année à laquelle le candidat a été ou sera constitué en société :  

Adresse légale du candidat dans le pays où il est constitué en société : 

 

Renseignements sur le représentant autorisé du candidat : 

Nom : 

Adresse : 

Numéro de téléphone/de télécopie : 

Adresse électronique : 

 

1. Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes : 

Dans le cas d’une entité unique, Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale 

susmentionnée, conformément aux dispositions de l’Article 4.5 des IC.  

 Dans le cas d’un GE, lettre d’intention de former un GE ou de signer un accord de GE, 

conformément aux dispositions de l’article 4.2 des IC. 

 Dans le cas d’une entreprise publique, documents qui établissent l’autonomie juridique et 

financière, le respect des règles de droit commercial, et l’indépendance du Candidat vis-à-vis 

du Maître de l’Ouvrage, conformément aux dispositions de l’article 4.9 des IC. 

2. Les documents tels que l’organigramme de l’entreprise, la liste des membres du conseil 

d’administration et l’actionnariat sont inclus. 
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 Fiche de renseignements sur chaque partie d’un GE 
Formulaire ELI – 1.2 

[Ce formulaire est complémentaire au formulaire ELI-1.1 et doit être rempli par chaque 

partenaire d’un GE (si le Candidat est un GE), ainsi que par les sous-traitants spécialisés 

proposés par le Candidat pour toute partie du Marché pour lequel la pré-qualification est 

entreprise] 

Date: _____________________ 

 No. AOI ou AOI/PM : __________________ 

Page …. de …. pages 

 

Nom légal du candidat :  

 

Nom légal de la partie du GE: 

Pays de constitution en société de la partie du GE: 

Année de constitution en société de la partie du GE : 

 

Adresse légale de la partie du GE dans le pays de constitution en société : 

 

Renseignements sur le représentant autorisé de la partie au GE : 

Nom : 

Adresse : 

Numéro de téléphone/télécopie : 

Adresse électronique : 

 

1. Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes : 

 Dans le cas d’une entité unique, Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale 

susmentionnée, conformément aux dispositions de l’Article 4.5 des IC.  

 Dans le cas d’une entreprise publique, documents qui établissent l’autonomie juridique et 

financière, le respect des règles de droit commercial, et l’indépendance du Candidat vis-à-vis 

du Maître de l’Ouvrage, conformément aux dispositions de l’article 4.9 des IC. 

 2. Les documents tels que l’organigramme de l’entreprise, la liste des membres du conseil 

d’administration et l’actionnariat sont inclus. 
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Antécédents de marchés non exécutés, Litiges en instance et 

historique de litiges 
Formulaire ANT 

 
[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Candidat et par chaque partenaire dans le cas 

d’un GE]  

Nom du Candidat : [insérer le nom complet] 

Date : [insérer jour, mois, année] 

ou 

Nom de la Partie au GE : [insérer le nom complet] 

No. AOI ou AOI/PM et titre : [numéro et titre de l’AOI] 

Page …. de …. pages 

 

 

Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères d’évaluation et de 

qualification  

Il n’y a pas eu de marché non exécutés depuis le 1er janvier [insérer l’année] comme stipulé à la 

Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.1.  

 Marché(s) non exécuté(s depuis le 1er janvier [insérer l’année] comme  stipulé à la Section III, 

Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.1 :  

 

Année Fraction non 

exécutée du 

contrat 

Identification du contrat Montant total 

du contrat 

(valeur actuelle 

en équivalent 

$US) 

[insérer 

l’année] 

[indiquer le 

montant et 

pourcentage] 

Identification du marché :[indiquer le nom 

complet/numéro du marché et les autres formes 

d’identification]  

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom complet]  

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, numéro, 

ville, pays]  

Motifs de non-exécution: [indiquer le (les) 

motif(s) principal (aux)] 

 

Litiges en instance, en conformité à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification 

 Pas de litige en instance en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, 

critère 2.3. 

 Litige(s) en instance en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 

2.3:  
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Année Montant du 

litige  

 

Identification du marché  

 

Montant total 

du marché 

(valeur actuelle, 

équivalent en 

$US) 

[insérer 

l’année] 

______ 

[indiquer le 

montant] 

______ 

Identification du marché : [insérer nom complet et 

numéro du marché et autres formes 

d’identification] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom complet] 

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, numéro, 

ville, pays] 

Objet du litige : [indiquer les principaux points en 

litige] 

Partie ayant initié le litige [indiquer « Maître de 

l’Ouvrage » ou « Entrepreneur »] 

Statut du litige [indiquer s’il est en cours de 

traitement par le Conciliateur ou un Comité de 

règlement des différends, en Arbitrage ou devant 

les tribunaux] 

[indiquer le 

montant] 

 ______ 

 

______ 

 

______ 

Identification du marché : 

Nom du Maître de l’Ouvrage : 

Adresse du Maître de l’Ouvrage : 

Objet du litige : [indiquer les principaux points en 

litige] 

Partie ayant initié le litige [indiquer « Maître de 

l’Ouvrage » ou « Entrepreneur »] 

Statut du litige [indiquer s’il est en cours de 

traitement par le Conciliateur ou un Comité de 

règlement des différends, en Arbitrage ou devant 

les tribunaux] 

 

___________ 

 

Antécédents de litiges, en conformité à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification 

 Pas d’antécédent de litige en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, 

critère 2.4. 

 Antécédents de litige(s) en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, 

critère 2.4 :  

Année Montant du 

litige  

 

Identification du marché  

 

Montant total du 

marché (valeur 

actuelle en 

équivalent $US) 

[insérer 

l’année] 

_¡¡ 

[indiquer le 

montant] 

 

Identification du marché : [insérer nom 

complet et numéro du marché et autres formes 

d’identification] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom complet] 

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, 

numéro, ville, pays] 

[indiquer le 

montant] 
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Objet du litige : [indiquer les principaux 

points en litige] 

Partie ayant initié le litige [indiquer « Maître 

de l’Ouvrage » ou « Entrepreneur »] 

Motif(s) du litige et décision finale [indiquer 

les motifs principaux] 
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Formulaire ANT 3 :  

Déclaration de performance ESHS  
[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Candidat et par chaque partenaire dans le cas 

d’un GE et chaque Sous-traitant spécialisé]  

Nom du Soumissionnaire : [insérer le nom complet] 

Date : [insérer jour, mois, année] 

Nom de la Partie au GE ou Sous-traitant spécialisé : [insérer le nom complet] 

No. AOI ou AOI/PM et titre : [numéro et titre de l’AO] 

Déclaration de performance environnementale, sociale, hygiène et sécurité  

selon les dispositions de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification 

 Pas de suspension ou résiliation de marché : Il n’y a pas eu de marché suspendu ou résilié 

ou faisant l’objet de saisie de garantie de performance depuis le 1er janvier [insérer l’année] 

pour des motifs liés à la performance environnementale, sociale, hygiène et sécurité comme 

stipulé à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.5.  

 Déclaration de suspension ou résiliation de marché : Le(s) marché(s) ci-après ont fait 

l’objet de suspension ou résiliation ou de saisie de garantie de performance depuis le 1er 

janvier [insérer l’année] pour des motifs liés à la performance environnementale, sociale, 

hygiène et sécurité comme stipulé à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, 

critère 2.5. Les détails sont fournis ci-après : 

Année 

Fraction non 

exécutée du 

contrat Identification du marché 

Montant total du 

contrat (valeur 

actuelle en 

équivalent $US) 

[insérer 

l’année] 

[indiquer le 

montant et 

pourcentage] 

Identification du marché : [indiquer le nom 

complet/numéro du marché et les autres 

formes d’identification] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom 

complet] 

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, 

numéro, ville, pays] 

Motifs de suspension ou résiliation : 

[indiquer le (les) motif(s) principal (aux), 

par ex. défaut relatif à EAS/VCS] 

[insérer le 

montant] 

[insérer 

l’année] 

[indiquer le 

montant et 

pourcentage] 

Identification du marché : [indiquer le nom 

complet/numéro du marché et les autres 

formes d’identification] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom 

complet] 

[insérer le 

montant] 
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Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, 

numéro, ville, pays] 

Motifs de suspension ou résiliation : 

[indiquer le (les) motif(s) principal (aux)] 

… … [fournir la liste de tous les marchés 

concernés] 

… 

Saisie de garantie de performance par le Maître d’Ouvrage pour des motifs liés à la 

performance ESHS 

Année 
Identification du marché 

Montant total du 

marché (valeur 

actuelle, 

équivalent  

en $US) 

[insérer 

l’année] 

Identification du marché : [indiquer le nom complet/numéro 

du marché et les autres formes d’identification]  

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom complet]  

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, numéro, ville, pays]  

Motifs de saisie de garantie : [indiquer le (les) motif(s) 

principal (aux), par ex. défaut relatif à EAS/VCS] 

[insérer le 

montant] 
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Situation et performance financière 

Formulaire FIN – 3.1 
 

[Formulaire à compléter par le candidat et par chaque partie, dans le cas d’un GE.] 

 

Nom du Candidat : _______________________  Date : _________________ 

Nom de la partie au GE : ___________________ __  

No. AOI ou AOI/PM : __________________ 

Page …. de …. pages 

 

1. Renseignements financiers 

 

Données financières en 

équivalent $EU  

Antécédents pour les ______ (__) dernières années 

 (équivalent milliers d’$EU et taux de change*) 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année … Année n 

Information du bilan 

1. Actif total (AT)      

2. Passif total (PT)      

3. Valeur nette (VN)= [1-2]      

4. Actifs circulants (AC)      

5. Dette à court terme (DC)      

6. Fonds de roulement (FR)= [4-5]      

Information des comptes de résultats 

7. Recettes totales (RT)      

8. Bénéfices avant impôts (BAI)      

Information sur le cash flow 

9. Cash flow généré par les 

activités 

     

*  Cf. article 14 des IC concernant le taux de change 
 

2. Source de financement 

[Chaque Candidat, et dans le cas d’un Groupement, chacun des membres du groupement  

doit remplir le tableau ci-après] 
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Indiquer les sources de financement nécessaires pour subvenir aux besoins de trésorerie 

nécessaires à l’exécution des travaux objet du présent Appel d’Offres, ainsi que des travaux en 

cours et à venir dans le cadre de marchés déjà engagés. 
 

No. Source de financement Montant (équivalent $EU) 

1 
 
 

 

2 
 
 

 

3 
 
 

 

 
 
 

 

 
 

3. Documents financiers 

 

Le Candidat et ses membres partenaires doivent fournir une copie des états financiers (bilans, y 

compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les années spécifiées à la Section 

III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 3.1 et qui satisfont aux conditions suivantes : 

(a) Ils doivent refléter la situation financière du Candidat ou de la Partie au GE, et non pas 

celle de la maison mère ou de filiales  

(b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé ou en 

conformité avec la législation locale applicable 

(c) Les états financiers doivent être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été 

ajoutées  

(d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et 

vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés)  

 Ci-joint copies des états financiers15  pour les [nombre] années spécifiées ci-dessus et qui 

satisfont aux conditions indiquées. 

 
15 Si l’état financier le plus récent correspond à une période antérieure aux 12 derniers mois précèdent la date de la 

candidature, les motifs de cette situation doivent être fournis. 
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Chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction 

Formulaire FIN – 3.2 
[Formulaire à compléter par le candidat et par chaque partie, dans le cas d’un GE.] 

 
Nom du candidat : ________________________ Date: _________________ 

Nom légal de la partie au GE : _________________   No. AOI ou AOI/PM: ___ 

Page …. de … pages 

 

Données sur le chiffre d’affaires annuel (construction uniquement) 

Année Montant et monnaie Taux de change* Equivalent $EU 

[indique

r l’année 

civile] 

 [insérer le montant et la monnaie]   

    

    

    

    

 **Chiffre d’affaires 

moyen des activités 

de construction 

 

*  Cf. article 14 des IC concernant le taux de change 

**Le chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction en $EU est calculé en divisant 

le total des paiements ordonnancés pour les travaux en cours par le nombre d’années spécifié dans 

la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 3.2.  
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Expérience générale de construction 

Formulaire EXP – 4.1 

[Formulaire à compléter par le candidat et par chaque partie, dans le cas d’un GE.] 

 

Nom du candidat : ________________________ Date: __________________ 

Nom de la partie au GE : ______________ _________  No. AOI ou AOI/PM: ____ 

Page …. de … pages 

 

[Indiquer les marchés qui montrent une activité de construction continue au cours des [nombre 

d’années] années conformément à la Section III, Critères et conditions de qualification, critère 

4.1.  Procéder par ordre chronologique en commençant par l’année la plus ancienne]  

 

Mois/ 

année de 

départ 

Mois/ 

année 

final(e) 

Identification du marché  

 

Rôle du Candidat 

[insérer 

mois 

/année] 

______ 

[insérer 

mois/ 

année] 

______ 

Nom du marché : [insérer le nom complet] 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

[insérer une brève description des travaux] 

Montant du marché : [insérer le montant en monnaie 

du marché] [insérer le montant en équivalent 

$EU*] 

Taux de change : [insérer le taux de change utilisé 

pour calculer le montant en $EU] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [insérer le nom 

complet] 

Adresse : [nom de rue, numéro, ville, pays] 

 

[indiquer 

« Entrepreneur » 

« partenaire de 

GE » ou « Sous-

traitant » ou 

« Ensemblier »] 
 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Montant du marché :  

Taux de change : 

Nom du Maître de l’Ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

 

______ 

 

______ 

Nom du marché : 

Brève description des Travaux réalisés par le candidat : 

Montant du marché :  

Taux de change : 

Nom du Maître de l’Ouvrage : 

Adresse : 

 

______________ 

 

* Cf. article 14 des IC concernant le taux de change 
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Expérience spécifique de construction  

Formulaire EXP – 4.2 a) 

[Formulaire à compléter pour les marchés réalisés par le candidat et par chaque partie, dans le 

cas d’un GE ou par un sous-traitant spécialisé.] 

Nom du candidat : _________________________ Date: ________________ 

Nom de la partie au GE : ____________________  No. AOI ou AOI/PM : ________ 

Page …. de … pages 

 

Numéro de marché similaire : [insérer 

numéro du marché similaire] sur [insérer 

nombre total de marchés requis] 

Information 

Identification du marché [Indiquer le numéro d’identification et le nom du 

marché, le cas échéant] 

Date d’attribution  

Date d’achèvement 

[jour, mois, année, p. ex. 15 juin 2015] 

[jour, mois, année, p. ex. 3 octobre 2017] 

  

Rôle dans le marché   
Entrep

reneur 

  
Partenaire 

GE 

  
Ensemblier 

  
Sous-traitant 

Montant du marché : [indiquer le montant total du marché en monnaie du marché] 

Montant du marché  en équivalent $EU : [indiquer le montant total du marché en équivalent 

dollars des EU] 

Taux de change : [insérer le taux de change utilisé pour calculer le montant en $EU*] 

Dans le cas d’une partie à un GE ou d’un 

sous-traitant, préciser la participation au 

montant total du marché 

[indiquer le 

pourcentage du 

total] % 

[indiquer le 

montant en 

monnaie du 

marché] 

 [indiquer le 

montant en 

équivalent 

dollars des 

EU] [insérer le 

taux de change 

utilisé pour 

calculer le 

montant en 

$EU*] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [indiquer le nom complet] 

Adresse : 

 

Numéro de téléphone/télécopie : 

 

Adresse électronique : 

[rue, numéro, ville, pays]  

 

[indiquer numéro de téléphone/télécopie, y 

compris le préfixe de pays et de localité] 

 

[indiquer l’adresse de courriel, le cas échéant] 

 

* Cf. article 14 des IC concernant le taux de change 
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Expérience spécifique de construction (suite) 

Formulaire EXP – 4.2 a) (suite) 

 

Nom du candidat : ___________________________ 

Nom de la partie au GE : ___________________________ 

 

Numéro de marché similaire : [insérer 

numéro du marché similaire] sur [insérer 

nombre total de marchés requis] 

Information 

Description de la similitude 

conformément au critère 4.2 a) de la 

Section III : 

 

Montant  [indiquer le montant en monnaie du marché]  

[indiquer le montant en $EU en chiffres et en toutes 

lettres]  

[insérer le taux de change utilisé pour calculer le 

montant en $EU] 

Taille physique [indiquer le volume des travaux] 

Complexité [donner une description de la complexité] 

Méthodes/Technologie 

Cadences de construction 

[préciser les méthodes/technologies utilisées] 

[indiquer les cadences pour les activités 

correspondantes] 

Autres caractéristiques 

 

[indiquer les autres caractéristiques telles que 

décrites à la Section VII, Étendue des travaux] 
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Expérience spécifique de construction dans les principales 

activités  
 

Formulaire EXP – 4.2 b) 

Nom du candidat : ________________________ Date: __________________ 

Nom de la partie au GE : ______________ _________  No. AOI ou AOI/PM: ____ 

Nom du sous-traitant spécialisé (le cas échéant) (Article 24.2 des IC) : ____ 

Page …. de … pages 

 

Tous les sous-traitants de travaux spécialisés doivent remplir ce formulaire conformément à les 

articles 24.2 et 24.3 de l’IC et du critère 4.2 de la Section III, Critères et conditions de pré-

qualification. 

1. Travaux spécialisés No 1 [Présenter une brève description des travaux et plus 

particulièrement de leur spécificité] 

Quantité totale de ces travaux réalisés dans le cadre du marché :  

 Information 

Identification du marché [indiquer le numéro et le nom du marché, le cas échéant] 

Date d’attribution 

Date d’achèvement 

[jour, mois, année, par ex. 15 juin 2015] 

[jour, mois, année, par ex. 3 octobre 2017] 

Rôle dans le marché   
Entrepr

eneur  

  
Partenaire de 

GE 

  
Ensemblier 

  
Sous-traitant 

Montant du marché : [indiquer le montant total du marché en monnaie du marché] 

Montant du marché  en équivalent $EU : [indiquer le montant total du marché en équivalent 

dollars des EU] 

Taux de change : [insérer le taux de change utilisé pour calculer le montant en $EU] 

Quantité (volume ou 

taux de production, le 

cas échéant) mise en 

œuvre dans le cadre du 

marché par an (ou 

toute autre période 

inférieure à un an) 

 

Quantité totale dans le 

cadre du marché 

(i) 

 

Pourcentage de 

participation 

(ii) 

 

Quantité effective 

mise en œuvre  

(i) x (ii) 

1ère année    

2ème  année    

3ème  année    

4ème  année    
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 Information 

Dans le cas d’une partie à un 

GE ou d’un sous-traitant, 

préciser la participation au 

montant total du marché 

[indiquer le 

pourcentage 

du total] % 

[indiquer le 

montant en 

monnaie du 

marché] 

 [indiquer le montant en 

équivalent dollars des EU] 

[insérer le taux de change 

utilisé pour calculer le montant 

en $EU] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [indiquer le nom complet] 

Adresse : 

 

Numéro de téléphone/télécopie : 

Adresse électronique : 

[rue, numéro, ville, pays]  

 

[indiquer numéro de téléphone/télécopie, y compris le 

préfixe de pays et de localité] 

 

[indiquer l’adresse de courriel, le cas échéant] 

 

2. Travaux spécialisés No 2 :  

3. …  

 

 Information 

Description des activités principales 

conformément au Sous-critère 4.2 (b) de la 

Section III :  

 

 [insérer la réponse à la demande formulée dans la 

colonne de gauche] 
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Section V. Pays éligibles 
 

 

Règles d’éligibilité applicables à la fourniture de Biens, Travaux et Services 

dans le cadre des marchés financés par la BIsD 
 

1. En application du paragraphe 1.11 des Directives pour l’acquisition de Biens, Travaux et 

services connexes dans le cadre des Projets financés par la Banque Islamique de Développement 

- Septembre 2018, une des règles fondamentales de la BIsD que les Biens, Travaux et services 

connexes fournis par l’Entrepreneur doivent être strictement en conformité avec les Règles de 

Boycott de l’Organisation de Coopération Islamique, la Ligue des Etats Arabes et de l’Union 

Africaine.  Le Bénéficiaire est tenu d’informer les Soumissionnaires potentiels que seules les 

Offres provenant de Firmes qui ne font pas l’objet de boycott en vertu des Règles de Boycott seront 

prises en considération. Le Soumissionnaire devra soumettre une déclaration sur l’honneur à cet 

effet.  

L’éligibilité d’un Soumissionnaire sera déterminée durant la procédure d’évaluation. Dans le cas 

où une Firme ne divulgue pas une information afin d’éviter la disqualification en application des 

règles d’éligibilité, le Bénéficiaire a le droit d’annuler le marché à tout moment et de pénaliser 

cette Firme, de même qu’il est en droit de réclamer un dédommagement pour les pertes ainsi 

occasionnées, au profit du Bénéficiaire et de la BIsD.  La BIsD se réserve le droit de ne pas honorer 

un marché s’il s’avère que la Firme attributaire est inéligible en application des conditions 

d’éligibilité stipulées. 

Aux fins des Directives, est considérée en tant que Firme provenant d’un Pays Membre (PM), une 

Firme dont: 

a) L’immatriculation ou la constitution légale a lieu dans un Pays Membre de la BID ; 

b) L’aire principale d’activité est située dans un Pays Membre de la BID; et 

c) Elle appartient à plus de 50% à une ou plusieurs firmes dans un ou plusieurs Pays 

Membres (lesquelles firmes devant justifier de leur nationalité) et/ou à des 

ressortissants de ces Pays Membres. 

Aux fins des Directives, est considérée en tant que Firme nationale d’un Pays Membre (PM) donné, 

une Firme dont: 

a) L’immatriculation ou la constitution légale a lieu dans le Pays Membre dans lequel 

les Travaux doivent être réalisés et/ou les Biens doivent être livrés ; 

b) L’aire principale d’activité est située dans le Pays Membre Bénéficiaire ; et 

c) Elle appartient à plus de 50% à une ou plusieurs firmes du Pays Membre Bénéficiaire 

(laquelle ou lesquelles firme ou firmes devant justifier de sa ou leur nationalité) et/ou 

à des ressortissants dudit Pays Membre. 

2. En référence aux articles 4.8 et 5.1 des IS, pour l’information des soumissionnaires, à l’heure 

actuelle, les biens et services provenant des pays ci-après ne sont pas admis dans le cadre de 

la présente sélection: 

a) en référence à l’article 5.1 (a): « sans objet » 

b) en référence à l’article 5.1 (b): « sans objet » 
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Section VI. Règles de la BIsD en matière de 

Fraude et Corruption 
 

Directives pour l’acquisition de Biens, Travaux et services connexes dans le cadre des Projets 

financés par la Banque Islamique de Développement - Septembre 2018: 

Fraude et Corruption 
 

1.39 Les règles de la BIsD exigent que les Bénéficiaires ainsi que les Firmes, Entrepreneurs,  et 

leurs agents (qu’ils soient déclarés ou non), les sous-traitants, les prestataires de services ou 

fournisseurs, ainsi que les personnels de ces entités, observent les règles d’éthique 

professionnelle les plus strictes, lors de la procédure d’acquisition et de l’exécution de marchés 

financés par la BIsD16.  En vertu de ce principe, les exigences des Directives Anti-Corruption 

du Groupe de la BIsD pour la Prévention et la Lutte contre la Fraude et la Corruption dans 

les Projets Financés par la BIsD et les procédures de sanctions doivent être appliquées en tous 

instants.  En application de cette politique, la BIsD: 

 

a) définit comme suit, pour les besoins de la présente disposition, les expressions suivantes: 

i. «Pratique de corruption » signifie l’offre, le don, la sollicitation ou l’acceptation, 

directement ou indirectement, d’un quelconque avantage en vue d’influer 

indûment l’action d’une autre personne ou entité; 

ii. “Pratique frauduleuse” signifie tout acte ou omission, ou présentation erronée des 

faits, qui, délibérément ou par imprudence intentionnelle, induit ou tente d’induire 

en erreur une personne ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de 

toute autre nature, ou se dérober à une obligation; 

iii. “Pratique collusoire” signifie un arrangement entre deux ou plusieurs parties qui 

s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment 

sur les actions d’une autre partie; 

iv. “Pratique coercitive” signifie tout acte visant à nuire ou porter préjudice, ou 

menacer de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une partie 

ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions; et 

v. “Pratique obstructive” signifie tout acte à effet de détruire, falsifier, altérer ou 

dissimuler délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la BIsD 

en matière de corruption ou de pratiques frauduleuses, coercitives ou collusives, 

ou faire de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; 

ou bien menacer, harceler ou intimider quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire 

part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou 

visant à entraver délibérément l’exercice par la BIsD de son droit d’examen tel que 

prévu au paragraphe 1.38 (e) ci-dessous.  

 
16 Dans ce contexte, toute action entreprise par une Firme, un Consultant et leurs agents, sous-traitants, prestataires de 

services, et/ou leurs personnels en vue d’influencer la procédure d’attribution ou l’exécution du marché en vue d’un 

avantage indu quelconque est inappropriée. 
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b) rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le Soumissionnaire 

auquel il est recommandé d’attribuer le marché, ou tout membre de son personnel, ou 

ses agents, sous-traitants, prestataires de services, fournisseurs et/ou leurs employés), est 

coupable, directement ou indirectement, de corruption ou s’est livré à des pratiques 

frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché; 

c) déclarera l’acquisition non conforme et annulera la fraction du Financement de Projet 

allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants du 

Bénéficiaire ou d’un bénéficiaire des produits du Financement de Projet s’est livré à la 

corruption, à des pratiques frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives pendant 

la procédure d’acquisition ou l’exécution du marché en question sans que le Bénéficiaire 

ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la BIsD, les mesures nécessaires pour 

remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d’information de la BIsD 

lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques; 

d) sanctionnera à tout moment une Firme ou un individu, en application des procédures de 

sanctions de la BIsD17, y compris en déclarant publiquement cette Firme ou cet individu 

exclu indéfiniment ou pour une période déterminée ::  

i. de toute attribution de marché financé par la BIsD; et 

ii. de la possibilité d’être retenu comme sous-traitant, Consultant, fournisseur, ou 

prestataire de service au profit d’une Firme par ailleurs susceptible de se voir 

attribuer un contrat financé par la BIsD; et 

e) exigera que les Dossiers d’Appel d’Offres et les marchés financés par la BIsD 

contiennent une disposition requérant des Soumissionnaires, y compris leurs agents, 

leurs personnels, leurs sous-traitants, leurs prestataires de services ou fournisseurs, qu’ils 

autorisent la BIsD à examiner tous les comptes, pièces comptables, relevés et autres 

documents relatifs à la soumission des Propositions et à l’exécution du marché et à les 

soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la BIsD. 

 

 

 

 
17 Une Firme ou un individu peut être exclu de l'attribution de marchés financés par la BIsD à la suite : i) de 

l’achèvement des procédures de sanctions de la BIsD, y compris entre autres, de l’exclusion croisée convenue avec 

les autres Institutions Financières Internationales dont les Banques Multilatérales de Développement et de 

l’application des procédures de sanctions pour fraude et corruption relatives à la passation des marchés de la BIsD; et 

ii) d’une suspension temporaire ou d’une suspension temporaire rapide liée à des procédures de sanctions en cours. 





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 2 - Spécifications des 

Travaux  
 



58  Section VII. Etendue des Travaux  
 

Section VII. Etendue des Travaux 
Table des matières 

 

 
 

Description des Travaux............................................................................................................. 59 

2. Calendrier des travaux ........................................................................................................... 63 

Exigences environnementales, sociales, Hygiène et Sécurité (ESHS)..................................... 64 

 

  



 

Description des Travaux 
 

1. Contexte 

Le 17 Janvier 2023, le Gouvernement de la République de Guinée a soumis à la Banque Islamique 

de Développement (BID) une demande officielle pour participer au financement du Projet 

d’installation d’une centrale thermique de 40 MW à Kankan. À cet égard, le projet a été inclus dans 

le programme de travail annuel (PTA) de 2023 de la Banque et a été présenté au conseil du 14 

Décembre 2024.  

Malgré les importants efforts du Gouvernement guinéen pour accroître la capacité de production 

d’électricité (mise en exploitation de la centrale de Kaléta (240 MW) et de la centrale de Souapiti 

(450 MW), la réhabilitation des centrales de Grandes chutes (27 MW) et Donkéa (16 MW), etc., 

l’état de défaillance du réseau de transport et de distribution fait dégrader la qualité du service de 

la fourniture de l’électricité (interruptions intempestives) à Conakry et dans certaines localités du 

pays. 

L’Electricité de Guinée EDG-SA a une situation financière encore très fragile et fait l’objet de 

quelques réformes en vue de l’amélioration de sa gestion et de sa gouvernance. Par ailleurs, le taux 

d’accès à l’électricité sur le plan national reste relativement modeste et la vision du Gouvernement 

d’atteindre l’accès universel à l’électricité à l’horizon 2030, remet au premier plan les défis du 

secteur en termes de renforcement et d’extension du réseau de transport et de distribution existant 

mais aussi de développement des mini-réseaux isolés afin d’accélérer l’accroissement du taux 

d’accès à l’électricité. Ainsi, le Gouvernement a initié un ambitieux programme d’investissements 

pour l’accès universel à l’électricité en 2030 et l’amélioration de la gouvernance du sous-secteur 

de l’électricité qui a été soumis au financement de plusieurs bailleurs de fonds dont la BID. Le 

présent projet s’inscrit dans ce programme d’accès universel à l’électricité à l’horizon 2030. 

La ville de Kouroussa se trouve à 80 km de Kankan. Aujourd’hui, Kouroussa est la seule ville qui 

n’est inclue dans aucun projet de réhabilitation et d’extension de réseau de distribution de la région. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le projet de réhabilitation et d’extension du réseau MT/BT de 

Kouroussa et des seize (16) localités environnantes. 

La réhabilitation et l’extension du réseau de distribution des autres villes de la région (Kankan, 

Siguiri, Kérouané) est prise en compte par les projets PAAEG et PIEGM.  

 

2.  Zone du projet : 

La carte ci-dessous présente les différentes localités concernées par le projet. 



  

 

 
 

 

3. Details techniques des travaux  

 

Les lignes moyennes tension seront construites à partir des postes 225/30 kV Fomi et de Kankan 

(PIEGM). La Centrale thermique 40 MW qui sera construite à côté du poste 225/30 kV de Kankan, 

permettra de prendre en charge les besoins de la ville Kouroussa et les seize (16) localités 

environnantes. 

Axe Fomi – Kouroussa - Diaragbela 

A partir du poste Fomi, une ligne MT suivra la route vers la ville de Kouroussa et continuera 

jusqu’à la localité de Diaragbela. Cette ligne permettra également d’alimenter les localité 

Sangbarela, Sanankoro et Yarané. Une dérivation de cette ligne MT en une section inférieure 

permettra d’alimenter les localités de Fadama et de Madina. 

Axe Fomi – Kourala – Léfarani 

A partir du poste Fomi, une ligne MT sera construite pour alimenter les localités de Kourala, 

Toroban, Fisadou, Fansan, Soronkoni et Léfarani. 

 

Axe Fomi – Sérékorony – Kiniero 

Le raccordement de ces localités se fera à partir du poste 225/30 kV de Fomi à travers d’une ligne 

principale MT.  

Axe Dosori - Kounankoro 



 

En partance du poste de Kankan, une ligne MT sera construite pour alimenter les localités de 

Dosori et de Kounankoro.  

 

Les localités concernées sont les suivantes : 

N° Localités 

1 Ville de Kouroussa 

2 Diaragbèla 

3 Sangbarala 

4 Kourala 

5 Sanankoro 

6 Fadama 

7 Touroban 

8 Fisadou 

9 Madina 

10 Yarané 

11 Serekorony 

12 Kiniéro 

13 Soronkoni 

14 Lefarani 

15 Fansan 

16 Dosori 

17 Kounankoro 

 

 

LOT 1 : VILLE DE KOUROUSSA ET 16 LOCALITES ENVIRONNANTES 

 

Il s’agit de la réhabilitation et l’extension des réseaux de distribution électrique de la ville de 

Kouroussa et l’électrification de 16 localités environnantes à partir du poste 225/30 kV de Fomi 

(faisant partie des composantes du PIEGM), ainsi que le raccordement des clients avec les 

principales activités. Les prestations prévues dans le cadre du présent projet consistent à réaliser 

les études d'ingénierie détaillées, fabriquer, fournir, installer, raccorder aux réseaux 30 kV et 0,4 

kV et mettre en service les ouvrages suivants : 
• Construction de 169 km de ligne moyenne tension (MT) 30 kV (ligne almelec 148 mm² et 

54,6 mm²) ; 

• Construction de 85 postes 30/0,4 kV d’une capacité de 100 kVA, 160 kVA, 250 kVA, 400 

kVA et 630 kVA. ; 

• Construction de 300 km de lignes basse tension (BT) équipées de câbles isolés pré assemblés 

comprenant 3 conducteurs de phase en aluminium d'une section de 35 - 70 et 95 mm², un 

conducteur de neutre porteur en Almélec d’une section de 54,6 mm² et un conducteur en 

aluminium d’une section de 16 mm² pour l'éclairage public. 

• 3 600 luminaires d'éclairage public équipés de lampes à LED. 

 



  

 

LOT 2 : FOURNITURE ET POSE DE COMPTEURS A PREPAIEMENT ET 

BRANCHEMENT  

 

- Fourniture et pose de compteurs à prépaiement 

 

Il est prévu pour ce lot, la fourniture et l’installation de 20 000 compteurs d’abonnés BT monophasés ou 

triphasés et des coffrets dans la zone du Projet. Le choix s'est porté sur un système de comptage à 

prépaiement (ces compteurs doivent travailler en mode prépaiement et en mode post-paiement):  

• Le compteur en monophasé sera un montage en coffret en haut de support, de type 

modulaire et en triphasé pour un montage en coffret à hauteur d’homme de compteur 

monobloc.  

• Ces matériels doivent être compatibles au "Standard Transfert Spécification" (STS).  

 

- Branchements 

 

Le branchement de 20 000 abonnés BT monophasés et triphasés comporte outre le compteur, les 

composants suivants :  

• Les coffrets de comptage ;  

• Les liaisons d’énergie entre le coffret de comptage et le disjoncteur de branchement 

desservant l’installation du client et leur accessoire de fixation ;  

• Les matériels de protection électrique ; coupe-circuit, disjoncteur ; 

• Les accessoires de mise en œuvre : bornier, raccord aluminium-cuivre…  

 

 
 

 
 

  



 

 

2. Calendrier des travaux 
 

Le délai prévisionnel d’exécution est de 24 mois pour le Lot 1 et 18 mois pour le Lot 2. 
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Exigences environnementales, sociales, Hygiène et Sécurité 

(ESHS) 

Le Maître d’Ouvrage doit recourir aux services d’un spécialiste qualifié dans le domaine 

environnemental, social, hygiène et sécurité afin de préparer les spécifications ESHS, en 

collaboration avec un spécialiste en passation des marchés. 

Le Maître d’Ouvrage doit joindre ou se référer à sa politique/ses règles environnementales, 

sociales, d’hygiène et de sécurité applicables au projet. Si cette politique ou ces règles n’existent 

pas, le Maître d’Ouvrage devrait se référer aux conseils ci-après afin de préparer des règles 

applicables aux Travaux. 

CONTENU RECOMMANDE POUR DES REGLES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 

(DECLARATION) 

L’objectif d’une politique applicable aux Travaux devrait au minimum être formulé en vue 

d’intégrer la protection de l’environnement, l’hygiène et la sécurité au travail et dans les 

communautés concernées, l’égalité des sexes, la protection des enfants, les groupes vulnérables 

(y compris les handicapés), le harcèlement sexuel, la violence à caractère sexiste (VCS), 

l’exploitation et les abus sexuels (EAS), la prévention et l’information concernant le VIH/SIDA, et 

l’engagement des parties prenantes dans les processus de planification, les programmes et 

activités des parties concernées par la réalisation des Travaux. Il est conseillé au Maître 

d’Ouvrage de consulter la BIsD afin de convenir des aspects à inclure, qui peuvent également 

traiter de : l’adaptation climatique, la relocalisation et l’expropriation, les populations indigènes, 

etc. La politique applicable devrait établir le cadre de suivi, les processus et activités 

d’amélioration continue, et les mécanismes destinés à rendre compte de la conformité aux règles. 

La politique applicable doit stipuler que, aux fins de la mise en œuvre de cette politique et/ou du 

Code de Conduite, le terme « enfant » s’applique à toute personne âgée de moins de 18 ans. 

La politique applicable devrait dans toute la mesure du possible être brève mais spécifique et 

explicite, et mesurable afin de permettre de rendre compte de la conformité aux règles applicables. 

Au minimum, la politique doit contenir les engagements à : 

1. appliquer les bonnes pratiques professionnelles internationales pour la protection et la 

conservation de l’environnement naturel et minimiser les impacts inévitables ; 

2. procurer et maintenir un cadre de travail respectant l’hygiène et la sécurité et des systèmes 

de travail sécures ; 

3. protéger la santé et la sécurité des communautés locales et des usagers, avec une attention 

particulière pour les personnes handicapées, âgées ou plus généralement vulnérables ; 

4. assurer que les conditions d’embauche et de travail de tous les travailleurs engagés pour 

les Travaux se conforment aux conventions du BIT relatives à la main d’œuvre auxquelles 

le pays hôte a adhéré ; 

5. ne pas tolérer les activités illégales et mettre en œuvre les mesures disciplinaires à leur 

encontre. Ne pas tolérer les activités VCS, mauvais traitement, activités sexuelles avec des 



 

enfants, et harcèlement sexuel et mettre en œuvre les mesures disciplinaires à leur 

encontre ; 

6. adopter une perspective sexo-spécifique et procurer un cadre favorisant l’égalité des 

hommes et des femmes dans la participation à la planification et à la préparation des 

Travaux et leur permettant d’en bénéficier de manière égale ; 

7. travailler de manière collaborative, y compris avec les usagers in fine des Travaux, les 

autorités concernées, les entreprises et les communautés locales ; 

8. entendre et écouter les personnes et organisations affectées et répondre à leurs 

préoccupations, avec une attention particulière pour les personnes vulnérables, 

handicapées, ou âgées ; 

9. procurer un cadre faisant la promotion d’échange d’information, de vues et d’idées en 

toute liberté et sans crainte de représailles, et assurer la protection des lanceurs d’alertes; 

10. minimiser le risque de transmission VIH et réduire les effets de VIH/SIDA liés à la 

réalisation des Travaux. 

Le document de politique devrait être signé par la plus haute autorité du Maître d’Ouvrage, afin 

de signaler l’intention de mettre la politique en œuvre de manière rigoureuse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : Questionnaire du Groupe de la BID en  LBC/KYC 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Questionnaire du Groupe de la BID18 dans le cadre de la lutte 

contre le blanchiment de capitaux et pour la connaissance de 

l’identité du client (LBC/KYC) (Institutions non financières) 
 

 

Les questions ci-après sont destinées à aider les membres du Groupe de la Banque islamique 

de développement (ci-après dénommé "groupe de la BID") dans leur vérification préalable à 

l'égard du client. Elles visent à recueillir des informations et à fournir des justificatifs sur les 

politiques et procédures de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme mises en œuvre par leurs clients, les intermédiaires professionnels, les banques 

correspondantes, les consultants et les organisations non gouvernementales. 

 

1. Informations générales 
1.1 Informations générales sur l'entité 

 

Nom de l'institution   

Pays de constitution ou d'immatriculation  

Numéro d’immatriculation / d'agrément  

Forme juridique 

(Société anonyme, société par actions, société en 

commandite, à responsabilité limitée ou illimitée, 

etc.) 

 

Adresse du siège  

Site web  

Principales activités  

Téléphone  

Fax   

Nom  

Courriel  

 

1.2 Structure de propriété 

1.2.1 Quel est le capital autorisé et le capital-actions émis de 

votre institution ?  

 
18 La Banque islamique de développement (BID), la Société islamique d'assurance des 

investissements et des crédits à l'exportation (SIACE), la Société islamique pour le 

développement du secteur privé (SID) et la Société internationale islamique de financement du 

commerce (SIFC) sont des institutions financières internationales supranationales, 

intergouvernementales et autonomes, établies en vertu de leurs statuts respectifs et ayant leur 

siège à Djeddah, Royaume d'Arabie saoudite (ensemble,  ces institutions constituent et sont 

désignées par le terme « Groupe de la BID »). 
 



  

 

Capital autorisé :                      Capital-actions émis : 

1.2.2 Nom des personnes ou de toute entité juridique qui détiennent ou contrôlent plus de 10 

% des actions de votre institution. 

 

1.2.3 Les actions de l’institution sont-elles classées en plusieurs ? Oui      Non         

N/A      

Si oui, indiquez les catégories d'actions (ordinaires, privilégiées, au porteur ou 

nominatives) :   

1.2.4 Votre institution est-elle cotée en bourse ? Oui         Non          N/A  

Si votre réponse est « oui », veuillez citer la bourse et indiquer le symbole. 

 

1.2.5 Votre entité a-t-elle des succursales ou des filiales ? Si oui, ce questionnaire 

s'applique-t-il également à elles ? 

1.2.6 Y a-t-il eu des changements significatifs de participation (plus de 25%) au cours 

des cinq dernières années ? Dans l'affirmative, veuillez fournir plus 

d’informations. 

 

2. Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme (LBC / FT) 

 
I. Politiques, pratiques et procédures générales en matière de lutte contre le 

blanchiment de capitaux 

Oui Non N/A 

1. Existe-t-il des législations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme dans le pays où votre société ou institution a été 

constituée ? 

Dans l'affirmative, veuillez citer les législations applicables : 

   

2. Votre institution a-t-elle élaboré des politiques et des procédures pour prévenir, 

détecter et signaler les transactions suspectes/les activités de financement du 

terrorisme ? 

   

3. Votre politique de LBC/FT est-elle conforme aux lois locales et aux normes fixées 

par le GAFI ? 

   

 4.Ces législations interdisent-elles à votre institution d’être en relation d’affaires avec 

des sociétés fictives ou d’agir en leur nom ? 

   

5.Votre politique de LBC/FT est-elle approuvée par le conseil d'administration de 

votre institution ou par un comité supérieur ? 

   



 

6. Votre politique vous impose-t-elle d'identifier la provenance des fonds ou des 

revenus de vos clients ? 

   

7. Votre institution se renseigne-t-elle sur les activités commerciales de ses clients et 

évalue-t-elle leurs politiques ou pratiques de lutte contre le blanchiment de capitaux ? 

   

8. Votre institution est-elle soumise à la surveillance d'une autorité de 

supervision ou de régulation ? Si oui, veuillez indiquer le nom de 

l'autorité de supervision/régulation. 

   

9. Veuillez indiquer le nom de l'autorité à laquelle vous devez vous addresser en cas de 

soupçon de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme : 

   

10. En sus des inspections effectuées par les autorités de supervision/régulation 

étatiques, votre institution dispose-t-elle d'une fonction d'audit interne ou contracte-t-

elle un tiers indépendant qui évalue régulièrement les politiques et pratiques de lutte 

contre le blanchiment de capitaux ? 

   

11. Votre entité dispose-t-elle d'une politique de lutte contre la corruption ? 

(Si oui, veuillez en fournir une copie) 

   

12. Votre institution dispose-t-elle de politiques applicables aux relations avec les 

personnes politiquement exposées (PPE), leurs familles et leurs proches ? 

   

    

13. Votre institution dispose-t-elle de procédures appropriées de conservation des 

dossiers conformément aux lois applicables ? 

Si oui, veuillez indiquer la durée de conservation des dossiers. 

   

II. Évaluation des risques Oui Non N/A 

14. Votre institution procède-t-elle à une évaluation des risques liés à la clientèle et à 

ses transactions ? 

   

15. Votre institution détermine-t-elle le niveau approprié de vérification préalable 

approfondie nécessaire pour les catégories de clients et les transactions dont votre 

institution a des raisons de croire qu'elles présentent un risque ? accru d'activités illicites 

? 

   

 

III. Connaissance de l’identité des clients, Vérification préalable et Vérification 

préalable approfondie 

Oui Non N/A 

16. Votre institution exige-t-elle la vérification de l’identité de tous les clients et 

contreparties (personnes physiques ou morales) à l’entame de la relation ? (nom, 

nationalité, adresse, numéro de téléphone, profession, âge/date de naissance, numéro 

et type de pièce d'identité officielle valable, ainsi que le nom du pays/état qui l'a 

délivrée) ? 

   

17. Votre institution dispose-t-elle de procédures pour établir un dossier pour chaque 

nouveau client contenant ses documents d'identification et les informations relatives à 

la connaissance du client ? 

   



  

 

18. Votre programme d'identification des clients exige-t-il qu'une vérification 

préalable approfondie soit exercée à l'égard de certains clients susceptibles de 

présenter un niveau élevé de risque de blanchiment de capitaux et de financement du 

terrorisme pour votre institution, a l’instar des clients des banques privées 

internationales et des banques correspondantes, ou des clients originaires de pays à 

haut risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ? 

   

19. Votre institution dispose-t-elle d'un processus pour examiner périodiquement et, 

le cas échéant, mettre à jour les informations relatives aux clients à haut risque ? 

   

 

IV. Transactions à signaler, prévention et détection des transactions menées avec 

des fonds illicites 

Oui Non N/A 

20. Votre institution dispose-t-elle de politiques ou de pratiques pour l'identification 

et la déclaration des transactions qui doivent être signalées aux autorités ? 

   

V. Suivi des transactions    

21.  Votre institution dispose-t-elle d'un programme de suivi des activités 

inhabituelles et potentiellement suspectes qui pourraient l’exposer à des risques de 

blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ? 

   

22. Votre institution filtre-t-elle les paiements en fonction des listes de sanctions 

pertinentes des Nations unies ? 

   

VI. Formation à la lutte contre le blanchiment de capitaux Oui Non N/A 

23. Votre institution dispense-t-elle une formation sur les sanctions et 

embargos relatifs à la LBC/FT aux employés concernés, notamment 
 

• Identification et déclaration des transactions qui doivent être signalées aux 

autorités gouvernementales. 

   

• Exemples des différentes formes de blanchiment de capitaux impliquant 

les produits et services de l'institution. 

• Politiques internationales, nationales et internes de lutte contre le 

blanchiment de capitaux.  

Si oui, à quelle fréquence ? 

   

24 Votre institution conserve-t-elle des dossiers de ses séances de formation, 

notamment les registres de présence et les documents utilisés ? 

   

25. Votre institution dispose-t-elle de politiques pour communiquer au personnel 

concerné les nouvelles lois relatives aux sanctions et embargos en matière de 

lutte contre le blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ou les 

changements apportés aux politiques ou pratiques en vigueur en la matière ? 

   

26. Votre institution sous-traite-t-elle certaines de ses fonctions relatives aux 

sanctions et embargos pour la LBC/FT ? 

Si oui, veuillez répondre à la question ci-dessous. 

   



 

VI. Informations et documents complémentaires 

Veuillez joindre les documents suivants au présent formulaire : 

- Certificat d'immatriculation/d'agrément ; 

- Règlement / Statuts. 

- Politiques / Directives LBC/FT/KYC ; 

- Liste des actionnaires / propriétaires et leur pourcentage de participation respectif 

- Liste des membres du conseil d'administration (ou des administrateurs), indiquer leur nationalité et les 

actionnaires qu'ils représentent 

- Liste des membres de l'équipe de direction et indiquer leurs fonctions respectives et le nombre 

d'années de service. 

- Rapport annuel et état financier. 
 

Je, soussigné, certifie par la présente que les informations ci-dessus sont véridiques et exactes et 

que je suis autorisé à remplir le présent document. 

 

Nom : Signature 
 

 

 

Fonction 
 

 

Date :   Cachet officiel 

 

 

(P.S. Veuillez-vous assurer que le présent formulaire est dûment rempli, signé et estampillé afin 

qu’il puisse être exploité). 

 

 


